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PRESIDENCE DE M. EDOVARD MERRIOT 
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La séance est ouverte à neuf heures tre \ 






PROCES-YVERBAL 















rapporteur peur 





















a prochaine séance. 











=. - ident. Le procès-verbal de i JeUXIe in 
a été affiché et + ribué, 
Un V 1 pas d'obse rvation . 
Le proc À est adopté. 
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AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 





DEPOT, 

















M. le président. J'ai recu de M. Tourrx \ 
discussion d'urgence, une proposition de résolu 
inviter le Gouvernement à verur immédiater 
vithealteurs du cru de Banvuts (Pyrénées-Oris 
d'un très violent orage de grêle. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3662 
s'A n'y à pas d'opposition, renvoyée à la Ta 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mora, avec demande de discu 
une proposition de résolution tendant à invit 
ment à prévoir les crédits nécessaires gout 
sinistrés de l'orage de grêle qui s'est abattu 
béarnaise le 30 mai 1952. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3663. d 
sit n'y a pas d'opposition, renvoy! à la D 
finances. {Assentiment.) 

NH va être pro dé à l'affichage et à la notification 


les de discussion d'urgence, 

















5 
CREDITS DE LA DEFENSE NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 





















M. le qu L'ordre du jour appelle suit 

cussion du projet de loi et des lettres rectiticative t 
de loi relatif au développement des crédits affectés 

de fonctionnement et d'équipement des services 









pour l’exer _ e 19552 (défense nationale n°s 336 
Voici les — } de parole encore disponibl: 
Gouverne eu 2 heures 37 minutes : 





Groupe du rassemblement du peuple 

Groupe socialiste, 74 minutes : 

Groupe communiste, 33 minutes 

Groupe du mouvement républicain popula 2 

Groupe républicain radical et eadical-socialist ( 

Groupe des républicains indépendants, 55 minute 

Groupe du centre républicain d'action paysan 
21 minutes 

Groupe de l'Union démocratique et socialiste 
21 minutes : 

Isolés, 5 minutes: 

pures groupes, chacun, 15 minutes. 

Les commissions et le groupe paysan d' 
épuisé Jeur temps de parole. 

M. Christian Pineau, rapporteur de la commissi 
Je Er ide la parole, 

te président. La parole est à M. le rapporteu 

u Cheistian Pineau, rapporteur. La commission di 
et la commission de la défense nationale sollivitent 
blée nn temps de parole Ce cg cogne ire d’un 
leur est abso ument impossible de ne pas pri 
les amendements, parfois très importante, dépos 
lègues. 

M, André-François Monteil. Il avail été ent: 
qu'on serait très libéral. 

M. le président. M. le rapporteur propos 
d'ajouter une heure au temps de parole qu \ 
aux commissions. 

n'y à päs d'opposition ?.. 

HU en est ainsi décidé. 

M, André-François Montell. Nous pourrions était 
menter d’une heure le temps de parole de l'ensemm« . 
groupes. (Sourires.) 





















J'A 













Etat A (sSuile.) 
SECTION COMMUNE (suide 
M. le président. Hier soir, l’Assemblée à comm 
du chapitre 1090 de Vétat À  certion commnne. Cham 
belle et loté 
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’ L'’a t opérk par la commis 16 Î s t nas 
C. — Gendarmerie. justifié et jen le que l'Assemblée se prot e tre cet 
abattement 
Chap. 1030. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des M. le président. !à par st à M. ( 
personnels militaires. 51.674.923.000 francs M, Albert Gau, Je demand arol 
Je rappelle que M. Gau à déposi un amendement tendant M. le président. | faudrait nen tout lébat 
à rétablir le chiffre proposé par lé Goun \ement, soil Je \'haI \ VOUS D td étre U Î | 
1.674.921.000 francs.” M. Albert Gau. Je voudrais rapilement 
“Let amendement a été défendu hier soir et un scrutin pub nt ser 
i 1.1 hp) 11 Liu L 1 l 1 i 
a lemandé, vo! : « { d'( r 
M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis de la commis- : get cer gg . 
n de la défense nation ile. Je demande ja parole . i £ i 5 n \ | \eé à \ 
Q ( l 1 { i | 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 3e 
la commission de ;a | 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Avant le vote De ; v . ent da : , { ° tion d 


su imendement de M. Gau, je rappelle, à l'intention de cer- mai ! lirme. < 
E le fr œ » ! l 4 ent 7 } t ; ” , 
tains de nos coliègues qui n'étaient pas là 1 ) 1h | t Vo ! rattact 
t la porte » de cet ami lement t \ ce 
\u chapitre 1030, Ja commi<sion des finances à proposé un 1 b e la h 
nent indicatif de 1.000 francs pour attirer l'attention du L'ex \ été trous it out N 
Gouvernement sur l'opportunité de procéder à la fusion des sacl \ non n'a ét | | 
g rmeries des trois armes. En fait, cette fusion existe tou- M! « lopté à l'unanimité rar la | ) le Ja d 
:, mais une disposition législative, à l’origine de laquelle nationale le pwouve et l'A mblée en voté lee 
té notre collègue M. Gau, Fa supprimée. C'est cette dis- Soyons démocrates. Ce que je nand t l'ap} 
m légale que l'on voudrait maintenant abroger dé la té du législateur qui, d est hafou li 
La wmmission de la défense nationale avait été saisie de cet faisant cel léfends en méme ti | ! ! 
amendement. Elle n’a pas voulu l'accepter l'un ps d'élite qui à été brim qu'on à vers 
M. Pierre Métayer. Elle ne l'a pas non plus repoussé leme Miciers et ru ! le la gendarme 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. En effet, il nous : n°4 x ) à u L , , "+ pet Pa ne . | l 
le que c'est à propos la loi de finances milita re que F x oh je aber x ré er ! Fi: ! et LA 
peut efficacement poser ce problème et non par le biais me : Le fear D ou - * 
in abattement indicatif de 1.000 francs. le a * ge rm qu he porgee : : 
Il s'agit d’un problème de structure. Si nos collègues de la +48 0, por Le nette. idée à 
ymmission des finances entendaient supprimer cette disposi- ms De ! ( | 
rialatioa nnmé ll’. dns mie À “110 : 7 lar Depu es [ ‘lis 'H - . | 11 
gislative, qui à donné l'autonomie à chacune des gendar- ee 4 un 
Is devaient déposer un amendement à la loi de finan- per js “es: |. at « Pr - on 
laire. Un abattement ind itif de 1.000 francs ne peut P à s A _ j n , n 
notre avis, entraîner une décision sur une question aussi e o : : à 
} inte n'! = : A DU ) qua p { 
C'est pourquoi nous nous ass ons à la demande de M. Gau, atre ts , . LE pres . At gg "4 . | t pu 
l t : N A tor \? ! » » n nA . r ss 
le 08 40 cet abattement indicatif de 1.000 fra Ss n soil ] len le do M. le minist e la déf ! 
pas aopie. ; mettre n terme aux négociations et de signer, vant 
M. le président. La parue est à M. le rapporteur vacances, un décret d'application conforme à la loi, c'est-à 
M. Christian Pineau, rapporteur. Je crois que M. Trihoulet rattachant directement les gendarmeries de l'air et de mer à 
mmet une erreur d'interprétation. Ce n'est pas ainsi que le l'arm ir et à la marit 
blème se pose, Ceux qui voleront mon amendement symboliqu manife 
Hier soir, nous étions d'accord avec le Gouvernement pour teront r désir de faire respecter la volonté et pré À 
ttre que l'abattement indicatif avait pour objet de reposer lives du Parlement et de la démocratie, qui exige le respect 
roblème et que le Gouvernement nous soumettrait des pro- la loi 
positions pour le budget de 1953, C'est tout ce qu 1 e notre cett oi, volée depuis un an, répond à l'intérêt général et 
| nent indicatif aux aspirations légitimes du personnel 
La proposition de M. l'abbé Gau, au contraire, compori: une Sur cet amendement, je demande rutin. 
n sur le Gouvernement afin que celui-ci, avant le budget M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
19533, applique intégralement la loi telle qu'elle a été votée. M. Christian Pineau, rapporteur, Da e cas, et pour qu'il 
M. Albert Gau. En démocratie, il devrait être inutile de faire n'y ait pas d'erreur d'interprétation, la commission des finan- 
} n ces renonce à son abattement indicaluif de mille fran 





n sur le Gouvernement pour appliquer la loi. " ; 
ss + . PI l > M. le président. Le chiffre du Gouvernement est accepté par 
M. Christian Pineau, rapporteur. Nous demando IS que cette ] 11 des finances qui propose en onsequence le 


dd OIHINISS | 


Écervée - que lo ernement soumette., à “ 1 
À soit réservée pour que le uouvernement vumette a chiffre de :1.674.924000 francs 
l ep » À de ro! } ni u1 seront , ' } , 1 
\h au budget de 1953, les Pi )posit qui il etu Dar ( ( lition l'amendement de M. Gau n'a plus 
par la commission de Ja défense nationale. d'obiet 
ps s ; Je 
M. le président. La parole est à M. Hénault pour répo dre à M. Albert Gau. Je reprends l'abattement avec la signification 
mission que j'ai indiquée tout à l'heure 
M. Pierre Ménault. Nous sommes en présence d'une loi votée On a peur du vote de l’Assemblée, qui serait significatif 
il y à un an, au moment où nous allions nous séparer. Je veux que l’Assemblée, une fois de plus, manifeste claire- 
Jusau'à ce à le décre d licati , s pris, 3 "nt son sentiment p un vote de protestati 
Jusqu'à ce jour, le décret d'application n'a pas élé pris, sans inen n sentiment par un vote de protestation. 
loute pour des raisons trop compréhensibles. Aujourd'hui, je Je demande donc, par voie d’amendement, un abattement 
ex pas pourquoi l’Assemblée se déjugerait. Elle doit s'en indicatif de 1.000 francs sur le chapitre 1030, et Je rutin sur 
tenir à la position qu'elle à adoptée en mai 1951, car, en vérité, cet amendement. 
| quoi nous trouvons-nous ? M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Gau 
Nous sommes tout simplement en train de nous acheminer tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le nouveau 
vers la création d’un sous-secrétariat d'Etat à la gendarmerie. crédit du chapitre 1030. 


La pat le est à M. Triboulet, rapporteur pour avis, 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, Pour la même 
raison que tout à l'heure, c'est-à-dire parce que nous estimons 
que ce n'est pas le moment de déposer un amendement de 
ce genre et que c'est à propos de la loi de finances militaire 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale, Mais non! 
M. Pierre Hénault. Admettons que cela ne soit pas concevable, 
pour l'instant tout au moins: toujours est-il que les faits sont 
précis: une loi est votée, il n'y a pas à y revenir, et c'est 


)Ourquoi nous devons adopter le point de vue de M. l'abbé Gau. que le problème pourra se poser, nous demandons à l'Assem- 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour blée de ne pas voter cet amendement. 
M. le président. Je mets aux voix le nouvel amendement de 

M. Triboulet, rapporteur pour avis. Je maiutiens strictement M. Gau. 
‘re position, Un abattement indicatif de 1.000 francs ne peut Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

élier ni <e que dit M. Pineau ni ce que désire M. l'abbé Gau. ie scrutin est ouvert, 

. ‘ous eslimons que ce n’est pas à l’occasion de la discussion Les voles sont recueillis.) 
Un chapitre de la section commune que doit se poser le pro- M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
D Cela ne peut se faire que lors de l'examen de Ja loi Le scrutin est clos, 


es militaire, MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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ierre Métayer. Mesdames, messieurs, la commission de la 


udié } 
“tro li rt dution, déposées pal ies col- 
! 
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lu bdotmada lans la gendarmerit Ji suis 

l 1t utiment de l'en nbl>: de l'A <emblée 
lunt hommage aux gendarmes qu travaillent 
bre l'heu ar semaine et je suis cerltam 
examiner les moyens de l:ur accorder le repos 
prévoient que ce repos ne peut fuire l'objet 

lt Ina t passees, s bien que, part ns, 

huit semaines, les gendarmes. n'ont aucun 


proposition de résolution demandait que soient 
l Tectation dans la gendarmerie. Un 
( ôche les gendarmes d'être affectés 
pl (HE lerrilo ile où ils ont d S proches 


lo que ce règlement fût assoupli et qu'il y ait 
ls fou viles de plus de 100.000 habitants. 
[p! proposition dé résolution visait à accorder 
tit res d'un diplôme d’officier de police judi- 
ut d'indice, qui est accordé aux fonction- 
Qret tiona vamt ce même diplôme. 
te récolut nt été adoptées à l'una- 


on de la défense national 


le clu e méme d'ume quatrième qui prévoit 

x [ rmes qui avaient été rappelés au 

Ve le 1947 et de 1948 des indemnités de dépla- 

iMaintien d wdre auxquelles ils pouvatent 

été trés élonnés de voir que le G rnement 

i uscriplion sans débat à l'ordre du jour de 
IULIOME) 

Gouvet } t de bien vouloir les étudier d 
faire part de ses réflexions à la commission de 
' e, Mais pa Assermbiée nationale et qui 

| pr) A! achat 
| l'un iutre pr sition de résolu 
| )n vent par Ja commission de 
\ssemblée nationale et qui 
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{ { s nat 1 | ret de 
ru DL jue la résoluhon fût ap} 

= 1r | fl . Lu uu Lol I LA uehl 

l i | l etlu put h 


président. 1] M. ken le la défe 


ministre de la défense nationale. Le ! pour le Gou- 
‘ | té 1 l sans débat des 
{ pa i OISE | le la 
» doit pas êt interpré H mme un pm 
Gou ment à l'égard de ces proposi- 
nent qué 13 voulons les examiner ave 
Di LA lans 141 e<pl1 l le ju tu 
prèt à en parler devant la mmission de Ja 
lès que le budget aura été volé et je prenas 
us, si vons le voulez, pour ce moment-là. 


Métayer. le vou remet e el de rt re mu arrren- 


te président. L an n { ret 
mande } a parole ?… 
i 4 1 chiffre de 1.674.9234000 
TX” us « st adoyt 
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de contrôle « marine 


[ra Q 


francs _ 


sœouneis civils <€t 


f ancs — Adomé. 


du service de sante, 


de l'exécution du présent décret. » 


guerre de demain permettent 
uvre guerre totale, frappant indistinctement civ 


être envisagé avant mêmm 





D. — Corps de controle. 
Chap. tOt . Soldes, 
mtrôle il 1454444) francs. 0 pl 
#olkdes, traitements et idem 


« Chap. 12 
LUN 124.680) franrs. » — 


he FOIE « guerre », 
Chap. 1054 Soides, traitements et 


AH AM) franvrs 


F Service cinémalographique des 4 


« Chap. 1660 Service chemalagraphique 
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Soldes et indemmités des personnels mnlita 


francs 


\dopté. 
« Chap. 4070, — Service cinématogranhique « 
Fruilerments et inmdemmités des personnels 


Il lopté 







militaire 


Justice 





« Chap. +00 Soldes, traitements et inde 


LA! 
<onnels civils et militaires de la justire miit 


\idopté.) 
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Chap. #04) 
militaires de la eécurité miiil 
H. — Serwice de l'action sociale. 


« Chap. 4109, — Persom Îs civils et müitaires 


sociaux, 497,648.900 franes. »: — Adopté. 


M. le président. Je donne lectwre du chaipire 


L — Serrire de sante. 


« Chap. 1110, — Soldes et indemnités des personm 


LOG: 00) france. 
Sur ce 


hapitre, la parole est à M. Fredet 
M. Maurice Fredet. Mesdames, messieurs, Ja 


crédits afférents an personnel du service de sante 
permeltra sans doute d'évoquer devant vous 
d'ordre plus général et de développer, le plus su 
possible, des réflexions sur la nécessité, en cas de 
service de santé national, car le problème est 
national que militaire. 


Je m'explique: si, par malheur, survenait ur 


nl 


lequel la France 6e trouverait iteressée, Si ] 
guerre éclatait, débutant par des bombardement 


[l 


tructions de vie, serait-il temps encore, au mili 
effondrées, avec des communications coupées, de met 
médecin à la place qui lui permettrait de servi 
à l'armée, soit pour la population eivile ? 


t 


Quelle serait alor notre responsabilité à nous 


de la défense nationale, de n'avoir ni prevu 


maintenant la contexture et la trame des servi 


la nation en temps de guerre ? 
En effet, de textes législatifs <ur l’organisati 
la nation en temps de guerre, il n’en existe 


pis. 


Il y a quelques mois, jes services administratif 
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qui ne brille pas particulièrement par fa noux 
originalité. # s'agit du décret du 2 mai 194 


Il ressort, à la lecture de ce décret, qu'il y 


lans les attributions et les responsabilités et il 


que cette multiplicité ne dégémère en conflits 
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indique : « Le ministre de la santé publique, 
l'intérieur, le ministre de la défense nationale, 
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finances, le ministre du budget, le ministre des i\ 
des transports et du tourisme, le ministre du 
ministre de la France d'outre-mer. le ministre du 
la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qu 


t * 1 


P noins de neuf ministères son | 


1 1 
défense de la santé en temps de guerre. 


Les prévisions ou plus exactement les anti 
le penser que cett 


Aussi le problème est-il plus national que mil 
toute organisatio 
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LL : guerre totale, les besoins de la popu 























de uxtaposeront 6 pr "1 t sim { 
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e civils victimes des bombardement { ? 
tes que de muilaires Ex | m bles mn ! 
M weusement, 11 est à prévoir que plu ! . 
1045 les deux services (le 1 ( t dar h e 
er et de s'inte I l Ù n 1 | 
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le feu, mais s'atlaquerait aux centres IX de é 


jour, aux premicres hetires, méd l l Î { 
£ vent ètre sur place, prêt £ lout doit Î 
vance. Des textes législatifs devraient i ( \ { 
ns et disposer que s médecins et Irur£ | { \ 
remiers mobilisés ou requis, la upure ssible et pro el ‘ t 
s communications et l'impossibilité de démuni - Et 
1 ‘ntres menacés ne laissant aucune part à l’improvis | 


( on seulement égaux mais supérieurs à ceux du temps a\ 2 l 
ux, et il faudra les assurer avec un personnel diminue { ‘ 
livement du fait des ponctions prélevées sur pe alors ( \ 
ir Ja mobilisation des réserves militaires, et q tati- ne t t 
nent du fait que les plus jeunes, donc les plus actifs, seront séan t ) re 732 
diX armées, Ar { t : lén ( 
# donc le médecin, qu'il soit mobilisé on requ joit 11 
\ SON posle aux premières heures du conflit, il n’en e pr Kprimai 
Porte pas moins qu'il soit apte à assurer les miss qui lui « En ( ernement est 
"ont confiées et qu’il soit instruit en conséquen ire L'4 l'Assembh 
_ Les médecins, pharmaciens, dentistes susceptibles d’être le fi | g'era 
x ès ou requis devront être l'objet d'une instruction parti 
“uuere qui leur sera dispensée pendant la durée de leur service \1 le 1928 ul 
: u cours du peloton d'instruction et pendant le temps où itisf 
. partiendront aux cadres de réserve, à l’o les Mais n 13 juin 1952. Rien 
s qu'ils auront à accomplir. ( w le G 
"out cela conduit à conclure qu’il faudra aboutir, si l’or t lonn s AUX 
r quelque chose de pratique, à l’organisation d’un servici ent 
- mixte, car un grand nombre de méd wuront 1 que M ' 
"ue mission à remvlir: des civils restés sur place it al 
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au ministre de la défense nationale actuel, mais pour 












ereut i ! 
démontrer que plus de deux années se sont écoulées sans qu au- 
cune dé ion ait été prise dans ce sens. 
Et depuis des soidats sont tombés malades 
Si nous avions été suivis à l’époque, la question serait réglée. 
je demande aujourd'hui à l’Assemblée d'adopter notre 
an ement qui, cert n'a qu'une valeur indicative, mais qui 
tt f: veérnerment notrt volonté de voir abroger le 
Ù 1 2ÙU jJanvi 1940, de mettre fin à la loi de Vichy du 
11 pten e 1941, de reves iux dispositions de l’article 150 
i du 31 décembre 1937 et de permettre, enfin, aux sol- 
ju timgent de faire reconnaitre leurs droits à pension 
ent à mtracter une maladie en service, pplaudis- 
l ‘ t ren } ( 
Ji | [Ie L 1 À li imendement 
M. le président. La | le est à M. le m tre de Ja défense 





M. le ministre de la défense nationale, J'accepte votre amen- 







































dl onsieur Fonrtru et ie vous demande de bien vouloir 
l li [ mple, car je reste de la même opinion qu en 1950, 
] | « qu est Tu satire de rétablir certains textes 
oldats du ec ngent., Je ne peux pas vous 
r | | les textes identiques à ceux qui existaient 
| | la ne dépend pas exclusivement de 

I vo promets que cette affaire sera réglée, 

M. André Tourné. Lan ( nditions, je retire mon amen- 
den l 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Personne ne den le plus la parole ?.… 

le mets aux voix le chapitre 1110, au chiffre de 3.054 millions 
OGK2.0N) fra 

Le « patre 1110, mais aux vour, est adopt 
Chap. 1120, lraitements et indemnités de personnels 
titulaire ( tractuels et auxiliaires du service de santé, 
it 518 000 frar 1 \do} {4 
Chap. 1120 Salaires des ouvriers du service de santé, 
{ 1.41 ( frai (Adopté.) 
J. — Services divers, 

« Chap. 114 Personnels civils et militaires des postes 
pert ents à l'étranger Rémunérations, 886.162.000 francs. » 
id tonte 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 3.000: 

partie Malériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entrelien. 
\ Ministre — Secrétaires d'Etat, — Cabinets. 
Char 00 - Presse, — Information, 64 millions de 
[rat 

M. Triboulet a déposé, au nom de la commission de la 
défenet ilioaale isie pour avis, un amendement tendant à 
rétal le crédit demandé par le Gouvernement, soit 70 mil- 
] L 

La paro est \ M fr boulet, 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, Mes chers 

| ue 1l igit de reprendre le crédit proposé par le Gour- 

L créant r Le quel la commission des finances a opéré 
ttement indicatif de six millions et qui concerne les sub- 
\ rde ux publications d'intérêt militaire. 

| \ de la défense nationale estime qu'il est abso- 

} | ble qu'une propagande soit faite dans l’opi- 
f ir de la déf e patio e et des forces armées fran- 

{ Î ju Ù qu on ne Jui apporte une justification 
t « | t'abattement de 6 millions, elle demande le réta- 
hlise | t du erédit initial. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur, La commission des finances 

t tout fait disposée à renoncer à cette réduction si le 
( t voulait bien lui donner l'assurance que sa poli- 
publications militaires sera quelque peu 
r 
| tuellement un nombre considérable de publica 
égal leur, Nous comprenons très bien que la pro- 
| ( Lt néces re et nous ne voulons pas la gèner. Si 
{ ent veut nous donner des précisions et quelques 
jet is renoncerons à la réduction pro 
| 
M. le président. ! ] le est à M. le ministre de la défense 






M. le ministre de la défense nationale. Je remercie M. le 





| \ renoncer à cette réducton. J'ob- 

fl | l1 1 t 11 té sur la : esglté 
! hl,r ! " nt 

Di { qui CURCUEITIOHA oui 












J'admets parfaitement qu'il y a lieu de reviser la | 
publications militaires qui bénéficient de certaines 
lions et je m'engage à le faire de façon à concentre 
action sur les publications les plus importantes et q 
vent avoir le plus d’eflet, Je remercie vivement la con 
des finances. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 


boulet, accepté par la commission. 

(L'amendement, mus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3000 au 
chiffre de 70 millions de francs, résultant de l'ad 
l'amendement de M. Triboulet. 

Le chapitre 3000, mis aux voir avec ce chiffre, est 


Chap. 3010, — Missions à l'étranger. — Rembour 
frais, 233.390.000 franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 3020. — Dépenses exceptionnelles de repri 
15.600.006 francs. » — (Adopté. 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 3090: 
B. — Administration centrale 


« Chap. 3030, — Frais de di placements des pers 
et militaires en service à l'administration cent 
de francs. » 

M. Triboulet a déposé au nom de la commission de ] 
nationale, saisie pour avis, un amendement tendant à 
au chapitre 3030 le crédit demandé par le Gouvernen 
55 millions de franes. 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je cri 
Gouvernement accepte cet amendement. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Il accepte la rédu 
posée par la commission des finances. 

M. le ministre de la défense nationale. Oui. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Nou 
dions le rétablissement de ces crédits parce que 1 
voyions pas de justification technique à la réduction p 
par la commission des finances, mais, puisque le Gouver 
accepte cette réduction, je n'insiste pas. 

M. le ministre de la défense nationale. J'accepte la réd 
dans un esprit de coopération avec la commission des 1 
et pour marquer mon souci d'économie. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le ehepitre 3030 au chiffre de 5 
de francs. 

(Le chapitre 3090, mis auz voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3040, — Administrations c« 
— Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'ent 
588 millions de francs. » 

MM. Tourné et Manceau ont déposé un amendement 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit d 
pitre 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné, Nous demandons que le Gouv: 
prenne l'engagement qu'avant le 1% janvier 1953 tous | 
occupés en ce moment par les services de l'armée 
des Invalides seront évacués en totalité et remis au 
des anciens combattants et victimes de la guerre 

L'hôtel des Invalides fut créé en 1670 et fut mis, di 
gine, à la disposition des blessés et invalides de gu 
870, une plus grande partie des bâtiments fut ren 
disposition des blessés et invalides de guerre. 

Au lendemain de la guerre de 1914, les services 4 
firent preuve de quelque bonne volonté, mais bea 
locaux restèrent, néanmoins, occupés par eux. Il en « 
encore aujourd'hui. Les invalides disposent mai 
170 lits. Il n’a pas été possible de donner satisfa 
centaines de demandes faute de place. Pourtant, les à 
sont de très grands invalides et leur rééducation, pou 
d'entre eux, est devenue presque une question de x 
mort, 

Chacun sait aussi que les services du ministère de 
combattants et victimes de la guerre occupent dans P 
dizaines de bâtiments, de sorte que l’invalide de guet 
il veut faire régulariser sa situation, est obligé à de 
iémarches en divers endroits de la capitale, tandis qu 
très simple et naturel non seulement de recevoir à l1 
Invalides les mutilés qui le demandent, mais aus 
sembler les services du ministère des anciens com} 

Ainsi, nous aurions rendu un grand service à tou 
lides et au ministère des anciens combattants et 
la guerre, où 682.000 dossiers de pension sont 
liquidation, certains depuis des années. 

A tous égards, notre amendement devrait être 
l'Assemblée, car il répond an vœu de 
tants et victimes de Ja guerre de France, Con 
sommes pas sectaires et que nous voulons laiss 


rale, 54 


tous les a 
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nement le temps indispensable à Févaruation des 


services 






l'engagement 



















\ 
w pas faire obligation au Gouvernement de la date d 
y janvier 1953 
HN sait, comme moi, les difficult qu'il y \ reloger 
vies qui doivent être évarermés, 
ke suis tout à fait décidé à m'efforeer de dégager Fimmeuble 
<st actuellement oecupé par le conseil supérieur &@ la 
ent je manière à permettre le logement des paraplégiques 
, git d'eux 
Je ferai de mor mieux, mais je peux mme trou enr prése 
licultés matérielles telles qu'il faudra un délai peu 
qui celui que prescrit Fauteur d imendement 
lermand done de bien vouloi si j Li 
I in Gouvernement 
le président. La parole est à M. Tourne 
&. André Pourné. Si vous acreptez le prine pe d icuatio 
ous êtes décidé à y procéder, je retire mon amendement 
\ <, encore Ut fois je souhgne que t est le vœu d 
utes les associations d'anciens eombattants 
M. le président. L'amendement est retire 
s aux Voix le chapiti 10, au chiffr le 588 millions 





FalMs. 


Le chapure 





HMUO, 1A1S AUI VOtI 





esl adoplé 




















M. le ministre de la défense nationale. Monsieur Le président 
as ui autre umendement sur cé ehapitri 4040 ? 
. le président. Sur ce chapitre, je n'ai été saisi que de 
l'amendement de M. Fourné, 
M. le ministre de la défense nationale. Je n'ai mallheureuse- 
t pas le droit de déposer d'amendement, mais je tiens à 
e, devant le Conseil de la République, je obligé 
mander une revision du erédit de ee chapitre. 
Il m'est pas possible d'accepter un abatteinent de 22 mil- 
lions de frames. 
M. le président. Chap. 3050 Frais d'entretien et de fone 
tio nent des voitures automobiles de l'administration <en- 
i 16.230000 francs. 
M. Triboulet a déposé, au nom de la comimission de la 
nalionule, Saisie pour avis, un amendement tendant 
rétablir à ce chapitre le crédit demandé pal le Gouvernement, 
soit 47.241006 francs. 
1 parole esi à M. Triboulet 


M. Raymond Triboulet, rapporleur pour avis. Il igil exXate- 
nent du même problème que pour les deux amendements pre 






















Nous né VOYONS à elle réduction indicat ve, dans l'état actuel 
utomobile, aucune signification bien particulière, Nous 
ru jue c'est une coutume très honorable de la commis 
Ù s finances d'indiquer, toutes jes fois qu'il s'agit de 
à écrire ou d'automobiles, son souci d'« mie. Mais 
1e pensons pas, dans l'état actuel du parc automobile qui 
strictement réduit, qu'il soit nécessaire de maintenir cette 
Melion que le Gouvernement acceptera sans doute dans un 
esprit de conciliation. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Christian Pineau, rappo! rt ur. Je rappelle d’abord que tous 
thattements opérés sur ce budget peuvent être rs S pal 
ement sous forme de lettre rectificat ] êt 
Ù : des dépenses d'armement. 
1 part, en ce qui concerne les dépenses de fonctionne 
Ment IS avons opéré des abattements sur les budgets civils 
ensons que, sur les budgets militaires, il ne faut pas 
: impressi ua à la y qu en matière de frais généraux 


eux traitements selon ki catégorie des dé penses. 






re Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Il s'agit d'une 
' ton d'un miliion de francs. 
. le président. La parole est à M. le minist | kfense 
M. le v- de la défense nationale. Je sui: obligé d'insis 
il + — de l'amendement présenté par la commis- 
| se nationale et tendant à rétablir le erédit 





par le Gouvernement. 
Ôn effet faire observe! 





à la commission des finances 







\ majoration de ce erédit ne reflète ni l'augmentation des 

celle des prix qui se sont produites depuis que le 

miuget a été établi. C'est pourquoi je vous dermande 
er à cette économie d’un million de franes. 






Lie président, La parole est à M. le rapporteur 
M. Christian Pineau, rapporteur. La commission 
2 1, 1 ASS mb! uger 


+ 9 





de - 
l'armée dans des conditions convenab tes, nous lui demandons 


je prendre qu'au {+ janvier 1953 ces services 
van! evacur hôtel des Im L: les et remis tous les locaux à 
disposition du ministère dex anciens combattants tpplau 
som go a “pr qauch 
s. le président. parole est À M. le ministre de la défense 
nationale. 
M. le ministre de la défense nationale. Je demarnke à M. Tourne 














M. le president. J iwls ali \ à i t de M rt- 
boulet, 
L'am: nis AuUr To 
M. le président. Pet w' ie ut Puis lu paru 
Je turt IX Voix hapitre Ska) au veau clutire de 
17.2H) 1H 4 laut de !Î lopti le & «lin lu the L 
M. Tril 
Le } 
{ PT tr" 
{1 | t {, \ rs 1! ha 
ER EL _ lu 
«Ch - tu | i hu 
tin 1l h fT L} g LA LA, i _ 
tdopte 
hi Jos [ET Lu t 
red dl ra Lo ple 
M. le président, Uhu} UE és " b 
le fonct L de friale l ù LA, 
M. Tril put | 
itionia pous bit 
ä t ip 1 l 
La à M. ! 
M. Raymond Tribouet, ‘ IH « 
, ‘ ue pc 1 





L 14 1 


1 | 1 Pa l 

11 t 

SE la Cour von de ki def t 
les eh 1! vpu { LE 
werdar ( effect emmer | ° 

I est | il F t ‘ 
'ULE { 

» 2 Î Di î utile ” L 

J'a h CAL ] } | 
jui restent re dans l'armée est fort 
quera ] pur qu US dispo s @ 1 { 
dira nié bte | 
lhfférents hippiques tegnat t 
lainement au renom de l'arm [ l 

Cette 1 | 
treuse t ler 

M, le président. La parole est à M ! 

M. Christian Pineau, rapporteu \o 
abattement de 5% millions l { ju qu [ 1 
NW Fiali le efte L le " t to { t | t 
garde républ tre = mn ! 
qu on FRA | vla [ue qu el h { l 

Je } | Gouver ln ! 

T4 lu t 

M. René Schmitt. Je der li | 
M. le pense, La parole est à M S j À 
la ins 

M. René Schmitt. J ‘ux obs t M. 7 
boulet, Je représente un département qui est | 1 de la 
race den Sd lre est-a-dire lu ch 1 | t et 

Pour une cepense TANT TEE le l'or | », im | } 

eltrait d'e | un quan'it 

‘M Paul Mutin-Desgrèes. F presque pour le même p 

M. René Sehmitt. Peut-être pas, m finalerne à che 
serait de Fordre de 12 millions de frar 

Le prestig le la Fra , qui doit i r sur tou 
plans, vaut bien une déf ense de 12 mil 

Je demande done à la nl [ 1 ñ 
insisl pour tenir son aba'tement 

M. Christian Pineau, app teur La ‘le pet «t ( } 1} 
plus élevt 

M. le président. La parole est à M. le ministre de li 
nationale 

M, le Re de la défense nationale, Je fera SETV ET 
€cOoMMmNSsI0 ina s que l'entretien des chevaux ici 
lement à t rt peu. La vente des engrais nature ect t 
que l'effectif chevalin de la garde républica peut é tr 
tenu pratiquement pour rien. 

Mais les chevaux sont comme le homme il f 
\ctuellement, 239 chevaux de la garde républ nt p 
ue se1z i [! t dor ndi pensal | MN IT ré ' 
en 1952 à renouveler un peu plus activement qu'on ne l'a fait 
pré ndant les dernières années la monte de la garde 

C'est pourquoi, dans un esprit le transa I le d Je À 
hi DURE lé | I 1 EE 
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M, Christian Pineau, rapporteur, ! mnbien proposez-vous, 
monsieur le ministre ? 

M, le ministre de la défense nationale, Vous aviez demandé 
G mllio de fran le réduction; je propose un million di 
{rar 

M, Christian Pineau, rapporteur La commission accepte 


J 


M. René Schmitt, Est-ce que vous pensez également au centre 
de Fontainebleau et au cadre noir de Saumur ? 
M. le ministre de la défense nationale, Le n'est pas le méme 
re de chevaux 
M. René Schmitt, J'entends bien, n st ja mére origin 
M. le président. La parole est à M, Hénault 
M. Pierre Ménault, Je tiens à mn r aux observations de 
hot vlegne M. Schmitt 
La demande formulée est bier modeste et je pense que la 
comin voudea bien accepter le rétablissement du crédit. 
M. Christian Pinau, rapporteur, La commission accepte dk 
} Î ! battement à 1 million de fra S 
M, le président. La commission accepte de porter le crédit 
du hi Î HEM)I à NM, ALTHN) francs 
L'amend t de M. Triboulet n'est pas maintenu ? 
le met x le chapitre 3000, au nouveau chiffre de 
3406 O0) f epté par la commission. 
(Le cham t ‘h mi ur venr arec cer chiffre est adopte 
Cha TL Gendarmerie, — Convocation des réserves. 
os À retii 4) mmilli ie fr idopte 
Cha ICE Gendarmerie Entretien des immeubles 
| ru CE] idopte 
hr (on di itroli 
1.1 1p 111 Frai ue uecp . ement les LI TPS de tu itrôl 
« Au titun) [rain idopts 
Chap. 4112 Frais de déplacement dk rps de contrôle 
« Lit N HI{MHM) fran idopte 
Chap. 311 Frais de déplacement des corps de contrôk 
« Mari MAIIHN) idopté, 
| — KSeri emaloq 1phique d' rrmées 
Char 120 Service nématographique des armées. — 
Frais de dépl ment des personnel vils et militaires, 2 mil- 
lions 220,000 1 \dopte 
Cha; | Sery inématographique des armées, — 
Dép ‘ «l lonctionnerment et l'entretien les immeubles, 
A (177 44h) \ilonute 
| Just nmoudilairté 
Cha; LA Justice militaire et prisons militaires. — 
Fra | épla lransport Dépenses de fonction- 
nement, de matériel et d'entretien des immeubles, 79 millions 
WU 4h) fr { idopte 
M. le président, Je donne lecture du chapitre 31% 
{, se «rilé militaire 
Cha | Sécurité militaire, — Frais de déplacement 
D Î | nement | nateriel et d'entretien des 
Hu | IN "ALIANE) 1 S 
M. friboulet présenté, au nom de la commission de la 
déf \ pour avis, un amendement tendant à 
rétat e chapitre 1 redit demandé par le Gouvernement, 
l (Nu) rar 
| est M. Triboulet 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Il s'agit, cette 
[ nach \ écrire, Je parle également, monsieur le 
président, pour abréger, du chapitr 170 puisque le problème 
’ log 
La ALLIE | lt ina 1 1 loptu u1 ibattement d'un 
( le chapitre 9150, et de 5 millions de 
[ | hanitre 170 
{1 \ ve qu nous nimes bligés de constituer de 
s unités, Toutes les machines à écrire qui se trour- 
les services — sécurité des forces armées pour le 
pitre LA el services SOCIAUX pour le chapitre 3170 — ont 
iux unités que l’on est en train de constituer, 
qui oblige à acheter d'autres machines à écrire, 104 pat 
! pour le ervices de sécuriti 
Si h t nécessaires — et, d’après la très courte 
quelle j'ai pu me livrer, elles paraissent néces- 
faut le het il nous semble qu'il n’est pas 
techniq t très heureux d’obliger les employés à écrire 
\ la plun L en rond ilors qu une mx hine à écrire leur 
[: 1 n Li 
C'est pour Is pen qu s abattements ne sont pas 


lisp b is réclan le rétablissement des crédits 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 














M. Christian Pineau, rapporteur, Nos abattement 
réalité, très modestes par rapport aux crédits demand 

Le Gouvernement nous demande, cette année, d: 
pour des achats massifs de machines à écrire. Nous pr 
l'on peut étaler de telles dépenses et que toutes Îe- 
ne seront pas reversées d'un seul coup aux unités q 
en train de constituer. 

Je demande au Gouvernement, auquel nous 
à l'heure quelques abandons, de bien vouloi 
sur des hapitres qui concernent des frais généraux 
notre amendement. 

M. le président. La parole est à M, le ministre di 


[A AARIE MEL 
M. le ministre de la défense nationale. Eilant do 
laquelle le budget est voté, le Gouvernement accept 
ment opéré par la commission des finances au chaynt 
M. le président, L'amendement de M. Teiboule 
maintenu ?… 

Je mets aux voix le chapitre 317%, au chiffre 
HALO) francs. 

Le chapitre 150, muSs UT CI est adopte. 


H Service de l'action sociale, 

Chap. 3160, — Services sociaux Frais de depil 
les personnels civils et militaires IUOMELENNI fra 
idopté. 

M. le président. « Chap. 170, Services sociaux bu) 


de fonctionnement, de matériel et d'entretien des in 
29.381.440) francs. 

M. Trihoulet à déposé, au nom de ja Commission ds 
nationale, saisie pour avis, un amendement tenda 
à ce chapitre, le crédit demandé par le Gonvernement 
G4.38L0NX) francs. 

La parole est à M. Triboulet 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour auvis. Je nu 
expliqué à propos du chapitre 3174). 

M. le président. La parole est à M. le ministre di 
nationale 

M. le ministre de la défense nationale, Au chapitr: 
ne peux accepter un abattement aussi important: 5 1 
francs. Je pourrais accepter, par exemple un abatt: 
1 million de francs. 

M. Christian Pineau, rapporteur, La commission pm 
ramener son abattement à 2 millions. 

M. le ministre de la défense nationale, Soit ! 

M. le président. La commission, d'accord avec le « 
ment, propose le nouveau chiffre de 62.381.000 fraru 

L'amendement de M. Triboulet n'est pas maintenu 

Je mets aux voix le chapitre 3170, au nouveau 
62.381.000 francs, proposé par la commission. 

Le chapitre 1706, mis aux voir avec ce chiffre, « 

L — Service de santé. 

‘ Chap. 3180, — Service de santé, - Frais di 
des personnels civils et militaires, 84.780.000 fra 
(Adopté. 


Chap. 3190. — Service de santé, Dépenses d 
nement, de matériel et d'entretien des immeuble 
lions 974.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3200, — Service de santé, — Instruction | 


Recrutement, 112.857.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 3210. — Service de santé, — Etudes et 
tions techniques, 22.895.000 francs. » — (Adopté.) 


J. — Services divers. 


Chap. 3220, — Sports et compétitions, 19.800.064 
Adopté.) 

« Chap. 3230. — Recherche scientifique, — Frais d 
nement, 86.251.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3240, — Postes permanents à l'étranger. \ 
et fonctionnement des services, 113.253.000 fra 
(Adoapté.) 

6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Services sociaux, — Secours cl 
diverses, 445.823.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4011, — Charges sociales diverses « Ai 
750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4012, — Charges sociales diverses « Gueri 
lions 520.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4013. — Charges sociales diverses « Mai 
lions 00.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4020, — Charges sociales diverses J 
nents à l'étranger, 2.400.000 francs. » — (Adupitt.) 
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Chap. 4090, — Prestations familiales des pr i | M. Christian Pineau, 
ilitaires, 7.974.800.0NN) francs. - (Adopti emeut d édits prévu 
: hap. 041. A location ] log ment el pri rs Lot qu " 1S Proposé 
nt et de démenagement An D ANIINN 2 7” 
(Adepte : M. le président. | 
-bap M2. Allocation di MSI il el ] i \ , 
t et de demenagement Ai L TE f en | 





hap. _ \d 
gement €t de déménagement « Marin nuillions de f : | 
dopre * . 
Cap. 1051. Verser it des tisat s All FL 1 t ES président. } à '} 
ciale ur 25.206.044) francs — (Adopté chi 
M. le président. Chap. 4052 Versement de tisations au illu : 
tent de sécurité so sl4 Guerre THON EUX f 
\ Uherrier à dé pos: u} unendement qu tu | . 
us francs. à Utre mmdicatif le rédit de ' \ Le £ 
La parole est à M.-Cherrier | 
M, Marcel Cherrier, 1] s'agit des cotisat . | a 
uerre pour la constitution de la retraite d rs de Etat | Le 
du 2 août 1949, portant reforme du regime de rel M É me mg 
wuvriers et uvrieres lt l'Etat l revu la érédquation . 
natique des pensions dès qne Je es nnel € etivite _ | Raymond Triboulet, 
t un reclassement où u! S 


l ipplication 


{ rnement. Des retraités, des veuves qu touchent à pell } ne! é } itre 
db francs par mois, attendent depuis deux ans le payement fr 
umes qui.leur sont äues, De vieux retraités meurent Le cl L 
le Soins parce que le Gouv nn mer | M. le pes Chap. 
£ qu il leur doit « pp.ication de la lo nilit ' rve. 6 16 
tre loi dun ) aoû out & nl 1 L NT l 
K, autre, la loi du 2 a ût 1949 tipule qu titre de ql if M. frihou \ déposé, at 
pension doit être délivré dans les trois mois qui suivent Mons) : 
. (| 
0 | la retraite dant des années, les retraités munis ve ©] tr, rédu 
titre provisoire ne touchent qu'une pension d'attente | ) pa st à M. Triboulet 
montant est bien inférieur celui de Ja px léti : 3 : 
M. Raymond Triboulet, 74pp0 
C'est pourqui > propost abattement idicatif, et je +-f le à a. 
| pret je ] ] | n atlen Ê | } 1.000 francs. Voici pourquo 
le le scrutin sur mon amendement que il avpose a ’ } me * 
( | t l 
Pierre Meunier. , ; lesq 
qui voteront cet abattement signitieront au Goux \é _ 8 ESC V ; jé 
leur volonté de voi liquider sans délai tous les d er< \ Na AA ds, 
quation et de voir attribuer les titre lefinitfs de pei ‘ ‘ } 4 | 
vi < } { 1 
is le déjai légal. : 
M. le président, La parole est À M. le ministre de la défi militaires de 1 rve : “Int 






M. le ministre de la défense nationale. (+! 
tend 


nt indicatif et 
les droits des retrait 
M. Marcel Cherrier. le 


le la lo 


! en effet 
\ nouveau bordereau da il 


est délibérément sabotée mp le M. le président, |’ 


imendement est 


à demander une liquidation plus entre li \ 1SS it 
és, Je vais examiner cette question. la défe le den le 
Gouvernement accepte-t-il l'arme qui Jui paraît assez partial 


M le président. Là } 


M. le ministre de la défense nationale. S agissant d'un armen- national 


purement indicatif, 
|] vais m'occuper 
M. le président, 

epté par le 
{ endement, mis aux 


. le président, Personn: 


! 


de ce 


s aux voix le cha 


je 


tte 
Je mets aux voix } 
Gouvernement. 


r' 


ne demande 


pi 


puis l’accepter, et cela vent dire M. 


affaire. procéder à vision et i 
imendement de M. Cher léfonse t | d hi voul 
M. une Triboulet, 1) 
nr, esl adopté ; nl lement 
[Re 11 It ‘ nt 


plus la parole ?.., mernid 
houveanl hitfre ù le procitons. vive 


tre 4052, au 


" 1 lun 
O0) francs, résultant de l'adoption le l'amendement dé Pers mt nr me … n 
M. ( rier. ÿ 2 \ 
L hapitre 1052. mis QuT voit avec ct chiffre ad: ple à” : 
hap. 4053, — Versement des cotisations au régime de sécu- : pe ds 
ile « marine », 43.579.000 francs. \idoptée 
hap. 4054, — Versement des cotisations au régime de sécu- s tar De 


« défense nation 


7° partie. 


Ch ou! 
3000, — Subvention au budget annexe du ser e des mobil | Er harg 
pour l’eatretien des ;installations réservées et le Mémoir 
kige des poudres, 366.500.000 francs, » — (Adopti « Chap. 6011 \ lent 
. le président. « Chap. 5010, — Subvention au budget annexe « Air 140 ni is de fra 
‘e des essences pour l'entretien des stocks de réserve Chap, 6012 \ecidents du 
ée de l'air et pour dépenses de earactère opérationnel Guerre 655,215.000 fran 
en } hine, 85.082.000 francs. Chap. 60! \ lents du 


| role est à M. 


\ diminué de 


— Subventions. 


le ministre de la défense nationale Marine 6S millions de frar 
M. le ministre de la défense nationale. La 
200 millions le 
“il ‘es dépenses qui concernent 
opérations en Indochine. 

inde à la commission des finances di 


} 
. 2.337.000) francs — idopté } 


Aux Ermn 


ommi 
crédit du chapitre 5010, II 
l'entretien de stocks néces- 


ilaison po 
idopte. 
M. le président. + + GO 
bien vouloir ne de for nement de l'or 





ter pour cette réduction, Nord, 3.184 n ns de fran 
ndispensable que nous assurions l'approvisionnement M. Triboulet léposé, au 
| hine, léf le, saisie pou 
vernement demende le rétablissement des chiffres qu'il spér | réd 
patate 0SÉS. fr inrs 
M. le président. Quel l'avis de la mmimis<ion ? La pu M. Iriboulet 


le + de la défense naonses. 


ssion des Chan t4r2) - Fra adm 
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M, Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. 
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Le chapitre Gi 





concerne la participation aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord. 

L'an dernier ! rédit volé n'avait éle qu de %) millions. 
Différents transferts d rédits, opérés grâce à l'article 9, pour 
4 G4 ‘ francs, et également l'ancien chapitre 6066 
pu ta? l fr S 1 1ient P' rimIs el Te Le crt ht 
in!i 

y t ap} I la mnumission de la défense national 
qu vugimetutation dermandée cette amrme était considérabli 
el que.le visant s rtout à l'ajustement aux besoins des dé pen 
ses «he wganisimes militaires N. À, T O., mis progressivement 
li | | le Î e | AL 151 Ï ugimenutlation est 
de 20x4 ruillion 1! po le 

Nou entrera pui dans wm lis. ussion ipprofondie INats 
noti ns sumplement signaler que la participation de ja 
Fratrcs lan ses engagements imterailhiés peut être l'objet de 
négociations nouvelles, 

| MT € wuracer le Gouvernement dam la voie de …ees 
tu ! qui is paraissent indispensables que nous 
a t lement, d'autant que, techniquement 
‘ QT l laires N, À, FT, O., mis progressivement et 
pl ti i u uperposition d’élats-majors et dor- 
Le hniq Liv jui nous parait critiquable 

Î Len nb! qu } ai fait au début de la dis- 
cu | point, je n'°v reviendrai pas 

No | Gouvernement de bien vouloir faire es 
oh: tions à rs nlliés et. au besoin. par un exposé dans les 
commissions du Parlement français, de nons indiquer ce qn 
pe fait ! ordonner et simplifier l'organisation mil 
taire nteralliée 

M. le président, LA parole est à M. le ministre de ‘a défense 
ER ‘ 

M. le ministre de la défense nationale, Le Gonvernement 
accepte cette réduction en lui domnant le sens que vient d'in- 
quer M. Triboulet 

M. le président. ] IX voix l'amendement de M. Fri- 
boulet. accepté par le Gouvernement 

(L'amendement, onis aux vour. est adonlté 

M. le président. ne Jemande plus parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 6090, au nouveau chiffre de 
UM n ions de fran résullant de l'adoption de l’amende- 
ment de. M. Tribou 

[ hamtre GIE Muis AUT von avec ct chiffre, est adopté .\ 

Chap. 6040 Frais de fonctionnement des organismes de 
lia harg de la livraison et de la réceplion des matériels 
livr titre du pacte d'assistance mutuelle, 4 milliards de 
{rar tdopté 

M. le président Chap, 6h Participation à diverses 
dé ntéré nilit { Iliar le francs 

M Lral ilet à présenté, au nom de la commission de la 
défi national iisie pour avis, un amendement tendant à 
réd le ? milliard de franes le erédit inserit à ce chapitre 
ct nener I mi liards de fran 

La parole est À M. Tribonlet 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Cet amende 
! dent, 1 hapitre 6050 à mode<tement 
j' l ton à diverses dépenses d'intérèt mili- 
Î 

| | | n centrale de laisan rnter- 

le diverse utres commissions interalliées, NH 
bite l t d 1 ne d Hour tion 
( | établie 
} btenir la décomposition plus précise des dépen 
ii demandées car, à premiere vue, ce chagntre 
pa heatif | die 

| en 1901 2 mil irde | irances. 
0 lemande 2 im lliards le francs de plus 

tifier d le détail hiffre de 4 mil 
| 

M tre de la \atio où levant nl re conmmnis- 

\r que « cha} tre était, dans une 

( mesut fonction de nég ciat ns qui o’élaient pas 
t ( que. par suite, le chiffre avait un certain 

(| re estimatif, 

: umission propose u battement de 1 milliard & 
(4 t par qu'i \ a pensé que l’on pouvait, dans ces 
: fa valoir que des avances de trésorerie, par 
ex faites ] la France, bref, que les pro- 
blèn de ren wsement ne se posaient pas de facon wuita 
téral me d es négociations nous pouvions obteiwr des 
: héa et, par suite, un étale- 
1 t dépe ( plus vaele, de facon que, sur une annce 
ficile q ée 1952, le fardeau soit le moins lourd 
| 

! nant ! ip le 
I | tiné à heter des ler 





rains sur lesquels seront édifites diverses instaliatio 


notamment les lignes de communication. 


Certes, ces achats sont indispensables; 11 faut à 
terrains pour en faire une propriété de l'Etat 
qu'ils pas-enl de la prop ele privee francais } 
publique francaise, 

Mais nous savons, hélas! le temps que durent les 


d'achat de terrains par l'administration française 
Puis-je citer ce fait: mon dé part er nl porle les } 
metières alliés de la dernièr: uerre (y les te 

ichetés ; leurs propi jétaires n'ei 


nt + 
, L 


Pas encurt 


indermieé= “huit ans après les operations de guert 

Ce n'est pas un exetmple à suivre et je suis jets 
sieur le ministre qu'en ce qui concerne ces terra 
diigerce, Néanmoins, on he peut nous demander, des 
annt les crédits nécessaires pour les paver, I us 
2.040 millions, si je suis bien renseignt 

C'est pourquoi nous proposons cet abattement de 

e qui aura pour conséquence d'étaler les paven s 


M. le président. ministre de la 
\ationabe 
M, le ministre de la défense nationale. M. |! 


nera acte que j'ai accepté sans hésiter la réducti 
lions qu'il a demandee sur le chapitre 6030), 


La parole est à M. le 


En revanche, je né peux pus aerepler une redu 
1 milliard sur le chapitre 60. Celle réduction est tro} 
Il s'agit essentiellement, en effet, comme 1! la ju 


à des propriétares 


souligné, de permettre le règlement. 


tetrains ont été exprepriés et qui he sont d'ailleur pe 
sivement dans ia métropole, des indemnités qui leur <o 
ivant que leur propriété suit utilisée, I est évident q 
devons proréder à ces règlèments au moment de fl: 
tion 

La lenteur signalée par M. Tribouiket, app: riée dans le 
ment des indemnités dues dans son départerm \ de 


taires dont les terraios ont été utilisés pour des cimmetiere 
liés, n'incombe en aucune manière au départeun: 
défense nationale. I s’agit, il le sait, du budget des à 
cotmbattat ils. 

Je suis prêt à faire un effort dans le sens indiqué pa! \ 
boulet, Mais, je le répète, le chiffre de 1 milliard est ex 

J'ai epterais une réduction de 200 millions. 

M. le président. La parole est à M. Mouteil pour re] 


ConiverrereT) 


M. André-François Monteil. J'insi-le aupres de LAss 
rour qu'elle maintienne l'abattement au chiffre fixé pa 
mission de la défense nationale 

S'il s'agissait de réduire les crédits de la défense na 
nons nous rangerions à l'opinion de M. le minish \ 
s'agit d'indiquer au Gouvernement sur quels chapit 


éventuellement mobiliser des crédits pour le cas où 
obligé d'arrêter les chaînes de fabrication en cours, et 
le mois de juillet. 


Je l'ai dit, notre œuvre est difficile. Nous devor 
choix, établir des priorités. Au moment où l'on 
que des chaînes essentielles d'avions, de chars, d'eng 
dés de reconnaisance peuvent être arrêtées des ll 
juillet, il n'est pas admissible que le Parlement accept 


une rubrique « subventions diverses à un cha] _ t 
crédit de #4 milliards qui nous est soumis brutale 
l'explication suivante: « L'augmentation proposée = 
comme suit: ajustement aux besoins, plus 2 mulliard 

Le Parlement a voté certaines lois, telle loi-prog 
constructions aéronautiques qui prévoit des auton 
programme et même des échéanciers de payement, | 
sont pas observées. Par contre, on demand 
de doter de 4 milliards un chapitre 6050, alors qui 
autorisation de programme n'a été donnée à ce ( 
par ee Parlement. 

Or, le Parlement qui vote le budget a le LL de chu 
pour déterminer si celle-ci est plus 


Nous 


Hit 


les dépet ses 
celle-là. 

Pour cette raison, s'agissant d’un crédit évaluatif, j 
à l'Assemblée de bien vouloir suivre ormn 
défense nationale. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur, La commission de: 
s'était penchée sur ce chapitre et avait hésité à proc: 
abattement du crédit. 

En effet, il lui semblait qu’un abattement trop foi 
rait le Gouvernement à peu près certainement à reve 
le Parlement avec un collectif d'aménagement de cr 

Ce chapitre concerne là participation de la Fra 
dépenses dont la plus grosse part est consenlie pal 
Je me permets de signaler que les déper 
sont considérables et qu'elles représentent pour no I 
ippoint en dollars qui n'est pas négligeable, 


SA t 


ses faites p 
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1 serait imprudent — je n'hésite pas à le dire, quel que soit 
wsir de voir réaliser des économies sur des chapitres de 
DAINFe, d'aller jusqu'à un abattement de 1 milliard. 

mmission des finances propose, à titre transact 
, position du GOuUvEe ra ment et celle de la commi 
se nationale, L. vbatte ment . 
e sera pt b lemi { 
ment à examiner un 


néanmoins que l'Assemblée pourrait 


0) millions. Il 
m. te président. La parole est à M. le ministre di léfe Ù M. le président. ( 
M. le ministre de la defense nationale, | 


M. le ministre de la défense nationale. Je d 
epter celle {rat tio s : 
rappelle que, lorsque ‘le Parlement a « M. le président, | 
| avait prévu une recette de G milliards, et c'est « M. Robert Manceau. M 
même exprimé par M, Monteil que | IL é lé pPpost 
à 4 milliards. Nous pouvons accepter « 
de 20 millions. 

x. André-François Monteil. J'ac tte tran 
le président. La commis 1. d'accord ave 
‘pose de doter le chapitre 6050 d'un | 

francs. 

es conditions, j pense que l'amendi 

Lt pas maintenu !…. 4 

- % résident. La pa 

ts aux voix le chapitre 6050, au chiffre IvVeal 1 e P Î 

llions de francs, ; 

hapitre 6050, mis aur voir avec ce chiffre, est adopte ss © minisire de la défense nationale. 

6060. — Postes de contrôle de circulati ran d Se is ] 
Mémoire.) ius pri J'ai ind 
hap. 6070. — mp7 de correspondances ii ir M. le président. J 


1 
00 francs. » — (Adopté 


l 
u 


ment de M. Tribou- matiere financière 


. 6081, — Dépenses des exercices péri non L'am | ? ent n 
ince « Air ». — (Mémoire. M. le président. P 
GUR2. D penses des ext rei es pern is 1 | | J mets aux X 
ince « Guerre ». Mémoire.) 
6083, Dépenses des ex es pét )] » cha 
e « Marine », — (Mémoire.) « Cha} 
6091. — Dépenses des exerci lo des cadr 
« Cha; 
6092. — Dépenses des exercices clos « erre », des idres 


M. le président. 


il 


0093. — Dépenses des exercices clos 
Mémoir 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 7001 : 


TITRE I bis. DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


MM. 
réduire 
chapitre 
( La pal ile est à 
rt Manceau a déposé un amendement tendant : _ André Tourné. 
1 


A. — Dépenses liées au dégagement des cadré 4 


7001. — Soldes et indemnités des militaires dégagés 
Air , 52.62 3.000 francs. » 


nement 
1 : qui “ont 
le est à M. Robert Manceau. veux pa 


1 


M, Robert Manceau, Il est de tradition que, dans ce bud | savoil 
1 chaque ant \ée de poser à M. le présider Lt « sei Quai 
i M. le ministre de la défense nationale la questi lég e malh 
idres. 
orateurs ont marqué que, si les jeu 
rière militaire, c'est surtout pour des raison 
ent toutes, disent-ils, à la facon dont a éti 
des cadres en 1945-1946. 
vous étiez à votre banc de député en 1948 
vous aviez attiré l’attention du Gouvernement | de juin 19 
: respecter les engagements qu'il avait pris à l'égar prisonniers 
zés des cadres. Depuis, du banc du Gouvernement, et de solde 
un amendement que j'avais déposé, vous m'aviez autre ch 
t que vous feriez le maximum pour que soient réalistes à l'égard des 
nesses faites aux dégagés des cadres D'autre part 
cé, de nouveau, vous allez sans doute me répondr( entre ceux | XCD p 
êtes encore prêt à consentir un effort. Mais pe il totalité le re 
les dégagés des cadres sont dans la même si eur était dû, et ceux qui, 
‘a été fait en leur faveur. encore 1 
nté de se reclasser. Mais l’on a supprimé même des Au 
servés pour les sous-officiers. Tout ce qu'on leur avait de payer 
a pas été réalisé et, comme certains orateurs l’ont ont al 
est une des raisons pour lesquelles vous avez du 
ruter des cadres. 
irquoi j'ai déposé une proposition de loi dont le 
désigné par la commission de la défense nationale 
leville. 
le à l’Assemblée de voter mon amendement. 1} faut 
lois, le Gouvernement en tienne compte. En effet, 
ment analogue avait déià été adopté par l’Assemblée, 
it aucune suite, 


1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 


l 
c'es st 
1945, 1 
d vez 
l'Eta 
inent 
Cela 


t 
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MM et Billat 
Je su i d'u 
Le s il est oux 
La vols ont re 


e 


1 


«ie 


puis prend 
ibn rt 


LUIX 


ASSEMBRLEE 


NATIONALE — fr SEANCE DU 13 JUIN 19%2 











pour payer les soldes qui sont dues et qui ne représentent 
qu cul milliard de francs, c'est-à-dire lu valeur de deux 
a“ 101 

Li incien prisonniers de guerre ont renouvelé leur 
dermand à chacun de leurs congrès et dans tous les dépar- 
temet Ils ne js nt attendre davantage. I faut que la 
dell cire # ers eux soil acquitée des cette année. 

} le itin sur mon amendement 

M, le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nat be 


M. le ministre de la défense nationale. Sur la question sou- 
l par M. Tourim 


re une posrtron syns que 


M. te président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
est N 


jont le dépouillement des votes. 


mas 


quidation 


QE: 


MM. le retairt 
M. le président. \ le résultat du 
Nombre de VOLAMS ,,.:.... PE 
M lé ADSOMIE ....o000.e00e 
Pour l'a uen sü 
L \ e1 iblée nativunale a ado} té 
Pr 'e demand plu la parole 
} ts aux voix h hapitre 7012 
MIGIIAN) francs résultant de l’'adopt 
MM. ! t ! 


re vor are 


des 


ute pour com 
vuerre ) 
ni à la à. 


lépouillement du scrutin : 


9 


au nouveau chiffre de 
ion de l'amendement de 


ce chillre, est adopté 


marchés résiliés, » — 


l'industrie privée « Guerre. » — 


pte francais de comman- 


Mémoire 
N. V. S. du for- 


montant 


vés en Allemagne et en Autriche, » 
erses résullant des hostilités 

— (Adopli 
liverses résultant des hostilités 


) mm. ( idopt 


diverses résultant des hostilités 
Al id: ple. 
1 muilaires rapatriés d Ertrème- 
ñ de démobilisation. aux 
{ il : el aux dé palin $ de solde. 
ipatriés d'Extrème-Orient, blessés 
| )bilisa on « Guerrt 2 milliards 
l4 
It htones rap triables. > — 
le ux famille le mili 
A) 1H CH) fr TMS 
dé aux familles d min 
g'uert 120 m ions 
le ix familles de mi 
Lt 1 hi l 
[F et périmés. 
| CXé { pel nt nor fr ippées 
\ 
L es périmés non frappées 
= Memoire 
exercices pr rimés n frappées 
— (Mémoire.) 
ex ( lo dir = (Mc- 
| exercices clos CUITE D, 
s de exercices clos marine , — 


DÉPENSES D 


FQU 1PF MENT 


trucuüon, 124.460.000 





« Chap. SO. — Gemdlarmerie. — Reconstruction, ! 
de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 8040. — Service de santé. 
frames. » — (Adapté.) 

M. le président. ? 


— Reconstruct 
us arrivons au chapitre %#K) 


ÉQUIPEMENT 
l Subvention au 
études et recherches, t milliard de frames. 
Mais 1l V à aeu de réserver les el 0 ires AN) ; £ 
vole des brides annexes des poutres et esse 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Ji 
role 


‘ Lhap MR), _ ser\ | 


parus 
M. le président. La: pur ul est à M. Triboubet 
M Raymond Triboute t, rapporteur pour ar: J] 


sur l'un des chapitres les plus importants, le ch 
relatif aux subventions au service des esseru 
de premier établissement, 

J: suis, en effet, démuni de tout autre m yen de 


l'attention de l’Assemblée une question fort import 


que l'amendement, comportant une réduction 

déposé par la commission des finances et par 

de 1! léfeuse nationale, a été à éplé par ie & 

et figure dans ie texte de Ja lettre recthticat 
Nous avons proposé un abattement de 2.89% mil 


risations de programme, ce qui constitue Je tolai 
autorisations de programme nouvelles demand 
pitre dans le présent projet. Le Gouvernement à a 
ce chiffre soit supprimé et transféré à un chapiti 
de la marine. 


D'antre part, un crédit de payement de %X mil 
supprime. 

Comme il me paraît indispensable que l’Assembl] 
courant de ce problème, je lui indiquerai la gent 
suppression bmportante, 


Nous avions remarqué que le Gouvernement n'a 
aueun compte des observations de votre Hnnis 
dép se nabuwnale qui, depuis trois ans, attire ill 
gouvernements snmccessifs sur la gestion du ser 


ces en indiquant qu'il lui 6, 
dans les circonstances actnelles où dépenses d 
urgentes s'imposent à notre attention, de faire dk 
de stockage d'essence. I semblait qu’ nn devait 

subventionner éventuellement le st 


araissait peu indiq 
des 


tin d'utilis des stockages de fortune, avant d 
ces acphenses « msidérables,. 
Un des secrétaires d'Etat d'armes, qui joua un rôl 


lans votre commission de la défense nationale, ét 
Ccioquent de cette cause chaque innée, 
Or, il se trouve que celte année, sur ce chapitre 9021! 


vernement nous demandait des nouvelles autorisa! 
cramme iérables et avait déjà demand 
sations de programme non moins considérables d 
provisoires, Lorsque votre rapporteur fut a 
chapitre il remarqua que le poste pri 
création de quatre dépôts. 

Mes chers collègues, pour vous donner une idée d 
grandeur des chiffres, je signale que la loi du à 
est-à-dire le programme d'armement, avait pres 
création de ces quatre dépôts, 2.838 millions d 
de prograrnme. Dans le premier douzième proviso 
demandait { milliard. Ensuite, dans le présent m 
demandait 2.805 millions encore, si bien qu’on «b 
partant de millions, à 7.633 millions. 

Vous avouerez que cette création de quatre dépôt 
à Coup pris une important e sans aucune proporl 
lépense autorisée à l'origine. 

La commission et le Gouvernement se mirent d'a 
que je puisse accomplir une rapide enquête. 

Je dois reconnaître que les services de la défer 
se sont mis entièreinent à ma disposition ainsi qu 
lu service des essences. Celle enquête a amené « 
création, à la suite des premiers résultats que j'ai } 
votre commission, d’une commission d'enquête (le 
bres qui précisera les divers points que je ne puis 
ser aujourd'hui devant vous. 

Quatre dépôts sont prévus, qui doivent donne: 
de stockage totale de 100.000 mètres eubes. Je ne 
pas sur la nécessité de ce stockage, je ne discuterai 
sur la nécessité de ces centres qui paraissent cep 
un point, très eritiquables: il s’agit de la création 
d'exploitation considérables non enterrés et non pt 
tre les vues aériennes, ce qui, évidemment, nous 
corforme aux règles actuelles de la guerre. 

Je m'atlacherai simplement au point de vue fin 
ammoncé à la commission de ia défense nalionale — } 


Cons nous 


zZ\iermnes 


lur 
iVser ce 


2.838 


‘ 

















AS:EMBLEE NATIONAII 





ez l'écho de me= déc] 


ouvernetmrent, 


» 
autorisation de progranmume, de 2 olfiards XS mil 


techniques MOIS 
es leehniques se sont trompés et il faut qu'ils prévoient 
prenner Mar hé, un: réévaluation dite 


Couvre une erreur d'évaluation le 


M. Jean Montalat. L 
M. Raymond Trihoulet, 
emement la création de la commission d'enquête. 

existe également une tranche B qui figure dans le buuget, 
| sous la forme de 1.688 milhons 4 


Donc, cela ne pouvait être qu 


levenne fermi 


rt, qui avait été 


1404) metres « 


lérables ont été faites, qu'aujourd'hui 





wations dans le rapport de mon coilè- 


ns tranches avaient ete prévues pal 


les tranches A, b C. 


passé, dans la Mmite de ;a pre 


1 
elle aboutit à donner les deux tier 
de stockage prévus et à crter des 
hevés, est-a-uire U aval pas tou 

1 toutes les voies de chemins d 


laits des bâtiments 


preamer marche passé, tranche A 


REPTE \é el DEFREEL l a ét leu 
la TM rex alerts ion 4 nMirs 
‘jà un total de 4 mu I SM mil 
< hMimiles, mous N'aurions p ul 


Vous instaler qu en ne sS est pas 
l'on demande 7.63% mmllions. H'où 


msidérahle d'évaluation techniqui 
celte étude ont calculé d'après des 
enCe pour la marine en se basant 
d'exploitalion moins maiporlante et 
Sc leuses Ainsi, ces 


= dk rable 
bien regrettable 


rapporleur pour ans …#£t justifie 


on l'appelle tranche conditionnelle. Qu'est-ce 
lle tranche ? Elle vient du fait que le service, qui n'était 


2.828 millions de francs, à voulu 
he conditionnelle pour porter aux 
tal 


ckage et achever les mn Loris 
hé conditionnel permet à l'adminis- 
nous faisons cette tranche, si nous 
rabais nous con<Sentirez ous su 
cette tranche B. Certt et hève- 
ige n'était pas ivert par les € 


demandait ette anne ie ne plu la 

l'on vous demandait daus ce } et 

légale, à ce moment-là, la tranche B 

aurait permis d'ohtenir des entrepre 
100 sur l'ensemble des travaux 

enfin ? Je n'ai pas eu le temps 

té retenu par des cérémonies offi 

re, celles du 6 juin, dans mon dépar- 

nner l'explication de la tranche € 


une tranche complémentaire et ne figurant en effet 
prévue sur la demande de l'état-major 
mt 1! 


| l ipacilé à 140.(XX) metres bes 

10.000 mètres cubes de la caparité. 

que pour mémoire, pour ainsi dire 
entrepreneurs et on leur à dit: Si jamais 


1bes au lieu de 1#4:.006), q el rabais 


la tranche C. Elle est purement 
conder les « itrepreneurs et savoir 
à rdés. 
insi vous donner l’ensemh'e da l'état 
ille de ces explications l es 


M 
)l 


itilisables ces dépôts aux mo‘adres 
gaspiller l'argent qui à été déjà 


SISNAa.an 


t que les deux centres les 
Chaumont et de Châlons, Je dois 
stratégique ou tactique ne saurait 

ratégie et la lactique ont été oubliées 
} » tn fl ré ta = ‘ u e 
ette auaire, qu on ne 12e 


rve simplement des règies finan- 


! 

l 

» Chaumont et de 
, 


de Châlons sont les 


s, que ce soit sur ces deux centres qu on fasse porter 
hèvement et qu’on ne s'amuse pas à nous dire qui 
centre, qui est à peine ébauché, qu'il 
effort parce que, stratégiquement, c'est le plus 


L 
n de 1 | fens. nationale envoie 


"es prelemions 














me | Î cas lorvent êt fTect \ ; 
S 4 A Î X eux t ’ 
mov: le nous en tirer aux moindres frars 
\ i ! iq ) A sce és 


M. André-François Monteil, !r 
M. André Tourné. L'essence a toujours rapporté beatk 
M. le président. La parole est à M. le n tre ( ét » 


hationa 


M. le mimistre de la défense nationate. M. Tril et I 


: i 
Di que ( 2 | 1 Sig I 
à la ont ! l'erreur 1 h «! RIT na 
les s ler d éd iatio 1 . 

J roir précis x 
cibles ont été données \ représentant l ' 

i { | ex tte t n 
ALU l x ! ! 1 ' 

] t t évident. en effet « } j : : 
armee ui op ! nt n& érable nt s 
| | pue | ! ! ut 7 t 4 " rt t, tin I 
sans reserve el. comte 1e VEUX per-ont lement ' 
de toutes e DeTSOonnes qua [ETATS pi l [ET lonner ur vi 
renurt ri C4 | accepte pour le moment et ln lettr rarti. 
ficative que nons avons envovée marune cett ntat # 
la proposition de la commission de la déf a tions 

Lorsq 1e nous irons pu nous faire eœ qr et les tres 
notre U espere que Je pourra faire ipnei \ la rom- 
MISSION Mieux formée et que nous trouverot 1! n 


d'entent: 
M. Andre-François Monieil. Je \ ira pos iné 
à M. le ministre de la défense nat ile 
M. le président. La parole est à M. Montei 
M. Andre-François Monteil. !! est bien entendu q e choix 


des veux «dk pots qui sera il HIsSeTves ne sera p arrete t it 
que la commission d'enquête ait formulé ses conclusions 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la defense 
hatintiale 

M. le ministre de la défense nationale. ] lit que y 
travaller en complete coopcrahon avec celle commi 


Je lu ibsotument persuadée que « | nt d vue £ 
ne pourra pas être bien différent de celm qu idopts rai 

Nôtre problèn t, dans les conditio ] plus éco 
possibles, soit de terminer l'opération, soit de la liquidet 

Dans l’état actu”! des choses, nous allons être obligés d'arrêter 
les chantiers Ir D 1esquels délä un n ir de fraru | éts 
ucpense Nous aurons également certaines indemnités de ré 
lation a pavet! 

Lor-<qu tou t élén l du problème auront été placés 
devant la comn ton d'enquéele de la commission de la défense 
hationa el |ue, par à rs, nous aurons, les uns et 
autres tendu les explication le tou IX q cetle q tion 
intéresse, Je is persuadé que US arrix ! i une ition 
rai nabl 


M. André-François Monteil. J'en accepte l'augure 
M. le ministre de la défense nationale. Je demande à | 1e 


Diissi de procéder le plus vite ] ible à ses investiga , 
M. Raymond Triboulet, rapp" rl pour avis, Nous hnres 
tout à fait d'a ru 

M. le président. Les chapitres 9000 à 902! t réservés jus- 
qu au à ie «lies budgets annexes des pou essences 

(Cha CET { | { n «dé oLeIn: | ditaire »;71 mil- 

A1onSs Sti.(H{X) [rancs, 

Personn: nde la le ? 

Je mets iX voix le chapitre 9040 à hiffre de 267.860.000 
[ : 

Le cha MU, ruis AUuJ l Csi 

M. le président. Chap. 9041 Con iction « rements 
} 14 | OA UU 1 1 


M. le ministre de la défense nationale. Je demande que Le 
chapitre 9041 soit également réservé. 

C'est I ffet, sur » ch 1] tre qu notis repor!ier ms, à | 
fin du débat, des économies réalisées sur la section commune 
et sur 14 guerre 

M, Christian Pineau, rapporteur. La commi n est d rd 
pour réserr e chapitre. 





M, le président, Le chapitre %41 est V4 
Ch G larmert . Faq “ tn la 
[rancs. 
Pe le Ja parole ? 
Je m Nap tre JD au chifl de 98 millions de 
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Chap. 9060, — Gendarmerie, — Matériel lourd. » Mé- « Chap. 8001. — Gendarmerie. — Reconstruction, 9 
moir( de francs, » — (Adopté.) 
Chap. 9061. — Gendarmerie Matériel lourd, 483.160.004 « Chap. 8010, — Service de santé, — Recenstruction 
francs - (Adopté.) lions 965.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap, 9070 Gendarmerie, — Acquisitions immobilières. » M. le président. 11 y à lieu de réserver les chapit 
— (Min ] 9021 jusqu'au vote des budgets annexes des poudre s et 
Chap. 9071 Gendarme \equisitions immobilières, et de réserver également le chapitre 9041. 
«1 50.00x fran - (Adopte «a Chap. 9040, — Constructions de logements 
Chap. 908 Contrats de fournitures d'équipement et 118.710.000 francs. » 
l'entretien d'usines, non résiliés er exécntion de Ja loi du Personne ne demande la parole ?.. 
240 ju 1940 Mémoirt Je mets aux voix le chapitre 9040, au chiffre de 11= 
Chap. 9082 Gendarmerie. Habillement vuchage, francs. E 
uneublerne hauflage et éclairage, — Programmes, 214 mil- Le chapitre M0, mis aux voir, es: adopté.) 
ms 620,000 francs. » idopté.) « Chap. 9041, — Construction de logements 
Chap. AN) Service de sant Equipement, travaux et 6.952.500.000 francs, » — (Adopté.) 
istallatio Mén | « Chap. 9050, — Gendarmerie, — Equipement, {1x 
M. le président, « Chap. %001!, — service de santé Equipe- francs. » — (Adopté.) 
nent, travaux et installations, 3.443.787.000 francs. « Chap. 9051. — Gendarmerie. — Equipement, 78 
M. M A \ du post in amendement tendant à réduire de francs. » idopté.) 
1.000 , à titre indicatif, le crédit de ce chapitre « Chap. 9061. — Gendarmerie. — Matériel lourd 
La } à M. Mélayer de francs. » — | \dopté.) 
M. Pierre Métayer. Mon an lement tend à attirer l'attention Chap. 9071. — Gendarmerie. — Acquisitions in 
lu ( nent sur la té de faire de l'hôpital militaire 15 millions de francs. » — (Adopté.) 
Ù nn du Val-de-Grà entre modèle, « Chap. 9082, — Gendarmerie, — Habillement 
let, l'equipement sanilaire et les installations de cet blement, chauffage et éclairage, 219 millions de fr 
hô} ui est le piu n vue en France, laissent à désirer. idopté. 
L'entre \ des vieux bätiments incommodes coûte très cher. La « Chap. 9091. — Service de santé, — Equipement, t 
Capa est inférieure aux besoins. installations, 1.276.688.000 francs. » — idopté. 
| Le Val-de-G * doit pouvoir être montré aux représentants « Chap. 9101. — Service de santé, — Acquisitions 
les services inté alliés sans que nous ayons à craindre lières, 8 millions de francs. » idopté.) 
ICun HD paraiso « Chap. 9110, — Recherche scientifique, — E. 
Le< nbreux blessés d In luchine luivent y trouver dés 171.373.000 francs. » — (Adopté.) 
el tout le confort di ible., | si « Chap. 9111. — Recherche scientifique, — Eq 
ba s conditions actuelles, le personnel le qualité, dont 35 millions de francs. » — (Adopté.) | 
e di nent est admirable et que je ne cherche pas du tout M. ! sos Nous arrivons , | 
ah Le r t qu'une faible partie de l'efficacité M. le président. Nous arrivons maintenant à la } 
srl : l'état D qui concerne le service des essences et le si 
( pour { ison que j'attire l'attention du Gouverne- pus 
t | v in tions qu'il pourrait appor- 
_ Le Pr: PI ETAT D 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense é SERVICE DES ESSENCES 
nat nie | 
M. le ministre de la défense nationale, J'accepté l'amende- DÉPENSES 
met 
Ji eu no ir Mayer, d'être bref, mais je suis {re SECTION. — EXPLOITATION 
obligé de faire très attention à mon temps de parole, (Sou- 
nine Personnel. 
>,€ e | mnprends très bier 
M. Pierre Métayer. Je le comprends très bien « Chap. 190, — Personnel militaire, 384.060.000 fran 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Métayer, 


té par le Gouvernement 


L'amendement, mis aux vo est adopté. 
Per ne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 99 au chiffre nouveau de 
145.556.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
ut M \ ivel 
Le chapitre 9091, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté 
Chap. 9100, — Service de santé, — Acquisitions immobi- 
lières Mémoire 
Chap. 9161, — Service de santé. — Acquisitions immobi- 
lières, 8 millions de frarn — (Adopté.) 
Chap, 9110, — Recherche scientifique. — Equipement, 
24 1! lions de francs - \idopté.) 
Chap. 9111. — Recherche scientifique. — Equipement, 
68 600,000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9120 Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance — Mémoire.) 
M. le président, J'appelle maintenant ja partie de l'état B 
afflérente À ia section commune, 
ETAT B 


Autorisations de programme accordées sur le budget général de 
l'exercice 1952, au titre des dépenses militaires de fonction- 
nement et des dépenses militaires d'équipement. 


SECTION COMMUNE 


Irree IL DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 8000. — Gendarmerie, — Reconstruction, 62 millions 


de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… l 
Je mets aux voix le chapitre 8000, au chiffre de 62 millions 
de fran s. 
(Le chapitre 8000, mis aux voir, est adopté.) 








Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 190, au chiffre de 
francs. 

(Le chapitre 190, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 191. — Personnel civil non ouvrier, ! 
francs. » (Adopté.) 
« Chap. 192, - 

(Adopté.) 

Matériel, fonctionnement des services et travaux à 
« Chap. 390. — Achat de carburants, ingrédients et 

— Droits et taxes de douane, 22.780.723.000 francs. 


Personnel ouvrier, 334.126.000 f 


« Chap. 391, — Frais d'exploitation, 5.275.000.000 f1 
(Adopté.) 
« Chap. 392. — Achat, entretien et renouvellement 


riels extra-industriels, 284.100.000 francs. » 
Charges sociales. 


« Chap. 491. — Prestations et versements 
159.406.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 492. — Prestations et versements facultatif 
134.000 francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 690, — Versements au fonds d’amortissemei 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 691. — Remboursement de l'avance du Ti 
terme. » — (Mémoire.) 

« Chap. 692. — Remboursement des avances au 
couvrir les déficits éventuels d'exploitation. » — 

« Chap. 693, — Versement au fonds de réserve di 
de recettes. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6%, — Versement au Trésor des excéd 
tes. » — (Mémoire.) 

« Chap. 695. — Dépenses des exercices clos. M 

« Chap. 6%. — Dépenses des exerrires périmés ! 
déchéance. » — (Mémoire.) 


\! 
















































« Chap. ! 
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Chap. 676. 





DÉPENSES 








nn PENSES 


Equipe ment 
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ip. JAM Renouvellement. grosses réparations 
bâtiments. machines utillages el ermballages en Ser idonté. 
M: rHonTrt } 
chap un. Ren vuvelle ment roses repar uittons et rea Eq 1) 


bâtiments Jlci hinies 


LONDUNITANI [ral 






Drake 1 


Na} HE LE hic Hisaru 


allations hHnin ibilieres extra 


Momoirt 


Chap. SU. — Reconsiruet 
ullations dmmobilieres extra 
“ 2 mil lMotr- de francs 


Eguimement 


« Chap, Y#1v kquipemert 


extra-irmhastrielles 


tMemaire.} 


outillages et errbhatlaure em <e1 
idole Chap O7 4h) 


#1 1h [Tin l'an IX 
CARACTERE EXTHA-INDE TRIER) } os 





s{ructim 


— [ra { uiperment iitres il la défense 





lalion industrielle du service des poudres, 146.540) francs, à 


boula et gTosst pal l Lil \dopte 
industristlu lallations rest « Chap. 9311 iravaux d'équipement interessant lexploi- 
lat à PERS 1 \ S N MIN IN i 

1 et grosses réparations din opt 
industrielle: installations és: Chap. 972 Acquisitions L (x 3 

\dopite \dopts 
Chap. 9721 - Acquisitions immobilières 4.00) fr ) 

topt 


M. le président. Nous arrivon i la partie le l'état E relative 


création d'installations inmo- au service des essences el au service des poudres 


installations réservées), - 


ETAT E 


Chap. 9911 Eipuipeime] réaïlon d'installations immo 
bilières extra-industrielles installations réservées 1.585 mil Autorisations de programme accordées au titre des budgets 
la frat tdopté.) annexes rattachés pour ordre au budget de la defense natie- 


SERVICE DES 


Adopté } 


Mémoire.) 

« Chap. 674, — 
des excédents de recettes et 
014.000 frames, » — (Adopté.) 


Versement au fonds de réserve ou au Trésor 
remboursement, 243 millions 


nale pour l'exercice 1952. 


» K 
POUR SERVICE DES ESSENCES 


LEPENSES ‘ 
j® SECTION. DÉPENSES DE PRIMIER ÉTARLISSEMENT 
PT SECTION EXPLEOI TATIEN 
TITRE IT — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Personnel. 
Chap. 904. Renouvellement, grosses réparations &t créas 
i}! (p soldes et indemnités des nersonnels miitaires nn de bâtiments, machines, outillage et emballages « S0r'e 
adreries nationales, 53S millions de francs, » idopté.\ \ 876.300.000 francs 
71 lraitements et indemnités des personnels Personne ne demande la parole ? 
vministratifs et techniques des poudreries nationales, Je mets aux voix je chapitre 9901 1 chiffre de S76.3%0. 9) 
13.40, franies \dapté francs. 
172. — Salaires et indemnités du person el ouvriel Le chapit e MM, mis aux voir, est adonté.) 
poudrer [DE itionales, 3.184 millions dk franes, = s 
É ITTRE IE. DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 
Chap. 174. Versement forfaitsire de % p. 100 en rempla- 
de l'impôt cédulaire, 206 millions de francs. z Chap. 511 Reconstruction et gross reparalions (1 ns- 
tallations immobilières extra-industrielle installations réser- 
Materiel, fon honnement des services et travaux d'entretien vées), 7 millions de franes, idopté 
Chap. 370, — Frais généraux relatifs à l’exploitation et M. le président. Je donne lecture du chapitre 9911 le 
ses de fonctionnement 40 millions de francs nouveau chiffre proposé par la commission dans son rapport 
supplémentaire : 
Chap 171 Mattwres et iarchés, 48{8 millions de « Chap. 9911. Equipement, création d'installations immo- 
mes, 5» tdopte.) hilières extra-industrielles (installations réservées), 3.160 mil- 
lions de francs. 
Lharïy rales, M. Montalat avait presenté tu nom de la commission de la 
% sl V: 4 défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
Chap. 451. - Prestations .. VeTsements  oDNgatoire réduire le montant des autorisations de programme de 898 mil- 
millions de francs idopté.) lions de francs et à ramener le chiffre prévu À 3.160 millions 
Chap. 472, — Prestations et versements facultatifs, 2S mi de francs 
00) francs. » 4dopte.) Cet amendement est satisfait par le nouveau chiffre proposé 
par la commision à la suite de la lettre rectificative du Gou- 
Depenses dicerses. vernement. 
| l'ersonne ne demande la parole ?.… 
ü70 Versements au fonds d'amo 610 mil. Je mets aux voix le chapitre #11, au chiffre de 3.160 mil- 
francs, idopté.) hons de francs. 
hap. 671, — Remboursement de l'avan du Trésor à court Le chapitre 91, mis aux voix avec ce chiffre, est adopte 1 
— (Mémoire.) 
hap. 672, - Remboursement des avances du Trésor pou” SERVICE DES POUDRES 
rir les déficits éventuels d'exploitation. » (Mémoire.) ; : 
Lhap. 673. — Versements au fonds de réserve, » — 


= SECTION, — ETUDES ET RECHERCHES 


« Chap. 370. Etudes et recherche { milliard de francs, 3% 
— (Adopté) 


“ Chap, 675, — Dépenses des exercices elas. » — (Mémoire.) 3° SRCTION DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
— Dépenses des exercices périmés non frappées 
héance = Mémoir: { häap. 70 - Reconstruction. — \ncien prograi n6, 
27.300.000 francs. » — (Adopté.) 
, _ ee don » 0 oUvVeAL " ar NÉ » 
De SECTION. ÉTUDES ET RECHERCHES _“ Chap. 8101. Reconstruction. Nouveau progräinineg 
8.750.000 francs. - (Adopté.) 
115, — Etwdes et recherches, 225.500.000 francs. » — « Chap, 9700. — Travaux d'équipement intéressant la défense 








nationale, 353.600.006 francs. = —- Adopté.) 
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Chap. 9701. — Travaux d'équipement intéressant la défense 
nationale, 3.724.40.(4K) francs 


Chap 9710 
tion dustriel lu 
— (Adopli 

thap, #711 [raw 
Lior M trie] tu 
— \idopté 

Chap. 9720 \ 
— idopte 

Chap. 9721. — 
Crar D idonte 


Persoune ne demande la parole ?.… 


fravaux d'équipement intéressant l'exploita 
l nx le chapitre (HAN) à 


(Le chapitre CHAN), mms au 


M. le président. 


ssences pour travaux de premier établisset 


les chapitres réservés 


M. le président. J appelle 
ae la section titi 
du vole des bu lg Li 





Lip, AAN as 
t recherch 
Personne ne demande 
Je mets aux voix ! 
francs 
(Le ch apnire Han) 
« Chap, 9010, — 


etun l 


travaux de premier 
(Adopt 

Chap. 9011, 
travaux de prermiet 
- \idopté 


Chap tr) 
travaux de premier 


« Chap. 9021, — 
travaux de premier 
fran \idopté. 


M. le président. Le 





M. le président, Nous abordon: 
M. Pierre Métayer. Monsieur 
rapporteur pour avis, de 


n'est pas présent 


hapitre 9000, au chiffr M, Guy La Chambre, rapporteur de la commussior 


pour la section air et pour le budget annexe des 
aéronautiques. = 


M. Pierre Métayer. © est ur 
M. Guy La Chambre, rapporteui 


deux heures du 
M. Pierre Métayer. M. 


1.450 millions 


M. le ministre de la défense nationale, ! 
de cinq minutes, 


LL] 


M. André-François Monteil. Je demande qu. 
séance n'excède pas dix minutes 
M. le président. Je 


demeure réservi 


M. Christian Pineau, 


M. le président. ! 


suspension de séance. 
L'Assemblée, consultée, décide de 
M. le président. La séance est suspendue, 


M. Christian Pineau, 


un ertain nornbre 


.Suspendue à onze heures trenl 


\ et de l'état B, concernant la constru reprise à once heures trente-cinq minutes 


chapitres 4M1 de l'état 


tion de } 


“ments militaire 


le président. La séance est reprise, 
La parole est à M. li 


mande la parole pour répon- 


M. André-François Monteil. J: 


dre (1 la COotMIHISSIONr 
M. le président. La 


M. Pierre Montel, secretaire d'Etat à l'air. El 


M. André-François Monteil. 
décidé que les abattements 
ment serment reportés au chapitre 9041 relatif aux construc- 


tions de logements 
)aAs au Gouvernement 
Imandes off shore au 
gossibilité de puise: 


à l'Assemblée si elle voulait bien accepter de ren 
après-midi la suite de la 


mais il est bien entendu que cela n'enlève 
parfaitement homogène. 


inalvsera la situation 
juillet ou au mois d'août, 


au chapitre 9041 du temp sisi 


rattraper une parti 


reporte ir des hapitres 
oil en élait autrermm 


ontribué à Ôter des 


à la mstimmetion de 
récupérer des cre lits 
les orienter vers 


it 

fnème indispensable 
Nous sommes don 

on LE Inois « oùût 


Je CroIs, la procédure la plus ration 
M. le président. Il n y 


exclusivement \ pas d'opposition à 


ertains chapitres consistait surtout La suite du débat est renvoyée à la pro hairu 


nos forces armées 
bivn d'accord pour qu'au mois de juillet 
Gouvernement 


crédits du chapitre M1 ORDRE DU JOUR 


éventuellement transférer 


Chapitres des sectior 


M, le ministre de la défense nationale. C'est exactement 


interprétation. 


M, le président. 
séance publique : 
Réponses des ministres à dix questions oral 


M. le président. La par 
M. Christian Pineau, rapporteur, C'est également l'interpré- 
lation de la commission 


pas le droit d'opérer 


Suite de la discussion du projet de loi n° 3226 el 
réctificatives n°5 3607 et 3634 au projet de loi relatif 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctio 
d'équipement des services militaires pour l'exerci 


d'autant plus qu'elle n'a 


de l'Assemblée e Gouvernement 


d'après la jurisprudence 
qui > rt ulite pro ède 


les nnomies [Uk 


fense nationale n°° 3556-3600-262%, — fre partie à 1° | 


de crédits puisés dans 
A vingt et une heures, 


juillet lorsque le problème 


un autre transfert au mois 


pos dat ! 


leuxième séance, 


est levée à onze heures quarante 


{ hapitres réservt J 


M. le président, J'appell 


commune de l'état B ave 


gets Inerxe a { 


les chiffres résultant 








——— — eee 





a us 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 








































des 


ombre 


Hriorité 


mblée natior 


Anmed). 
Pierre), 
rthe-et-Moselle. 


1 


La Vigerie (d') 
(Jean). 
n. 


ger (Robert) 
et-Oise 


(Charles), 
et-Loire. 


x (Jacques), 


d'Asson (de) 


Aly Cherif. 
harles), 
lise. 
Alcide), Marne 


{ \} 
(ut). 


rimond). 
Monsservin. 
Henri). 


O'Cottereau 


Max), 


Marcel), 


! 


incis). 


bert}, 
Oise 








DE LA 


1" séance du vendredi 13 juin 1952. 


SCRUTIN (N° 971) 





Ont voté pour: 


Lesaire 

Chaban Delmas 
Cramant. 
Chambrun (de) 
Charp ter 
Charre 

Chastel 1 
Chatenay 
Chausson 
Crerrier 

C1 illie Jacq $ 
Christiaens 
Chu} n 
Clostermann. 
Cochart 
Cogniot 

Colin (André), 


Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 


Couinaud. 
Coulon. 
Couston (Paul) 
Cristofol 
Crouzier. 


Damette 
Dassault (Marcel). 
Dassonville. 

Defos du Rau, 
Delbez 

Deliaune, 
Delmotte. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Desgranges. 
Detœuf 
Deve MY 
Mile Dienesch. 
Diethclm. 
D rey. 
Douala. 
bronne 
Dufour 
Dumas (Joseph). 
Dupraz Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 
Mme Duvernois. 
Elain 
Mme Estachy. 
Fstèbe. 


Estradère 
Fajon (Etienne). 
Fayet 


Febvay 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Foniupt-Esperaber, 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 





endement de M. Gau au chapitre 1030 de la section commu 
du budget militaire , 


Fourcade (Jacques). 


l til 
Fouvet 

Mme François, 
Fredet (Maurice). 
Frugier 


Furaud 


Gabell 

Mme Gabriel-Péri 
Gaillem't 

Mme Galicier, 
Garnier 

Gau 


Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier, 

ueorges (Maurice). 
Gilliot 

UIOVOHI, 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

G »sset 

Goudoux 

Gracia (de). 

Mme Grappe, 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grousseaud. 
Guérard. 


Mme Guérin (Rose). 


Guichard. 
à on. 






Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boisla 
bert 

Huel, 

Hulin 

Hutin-Desgrée 


iruel 


an 





Jarrosson. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Joubert 

Juglas. 

July. 

Kauffmann 

Kir. 

Klock. 

Kœnig 

Kriegel-Valrimont 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacombe. 

Lalle 

Lambert (Lucien) 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lebon. 











D 


Des 
M1 


Delbo 
De 


Di 


Doutr 


Draveny. 


Faure 
Faure 
Félice 
vé 

Flora 
Forcinal. 


Gaborit 


Ga! 





D dé de té dé té 
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SI rt "n 
\ (Pierre 
14 
Ma } 
{ ire 


6), seine 


(Gérard), Seine, 


6 (Léon), Hérault. 
Les-Julien 


Bernard) 


issac. 
»-Cando. 
(J08 ph Pi re), 


(Pierre-Olivicr), 
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Louslau 
Lussy (Charles). 
Ma brut 
\! } he 
Mamadou Kanaté 
Massot (Marcel). 
Ma t 
Mave Daniel Sein 
A! Henc 
Maz'er 
Mazuez ‘Pierre 

| d 
\! 
Mekk 
\ France. 
Métaver 
M: er (Jean), 
tndre<et-Latre 


Mitti r and 
M h (Jules), 


Mont Eugène), 
Haute&eronne 
M 1 (de), 


S'est 


M. Triboulet. 











Moro Giaflerri 


Nenon 

Nigay 

Ninine 

Notebart 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
‘Abde|mad jid}. 

Perrin 

Pierreboure (de). 

Pineau 

Pradeau 


Prigent (Tanguy), 


oQuénan 

Rabier 

Ramonet, 

Raveluson 

Reeb 

Regaudie. 

Rey 

hRincent 

Rougier 

Salah (Menvuar), 

Saint-Cyr, 

Savary 

Schmitt Mené), 
Manche 


:Secrétain, 
| Segelle. 
Sibué 
Silvandre. 


de). 
Naegelen (Marcel). 








sion 
Sissoko (Fily-Dabv). 
Smail. 


Souquès ‘Pierre). 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
homas (Eugène), 
Nord 

Titeux. 

Tremouilhe. 

Turines 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vals (Francis) 

Velonjara 

Verdier. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 

Maurice Violette. 

Wagner 
Yacine (Ttallo). 

Zodi Ikhla, 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
antier 
Aubarme 
Aujoulat 
Bardon (André) 
Bendjelloul 
Ben Tounès, 


L ac 
Boganda 

B iyneel 
NeVILTU de). 
LonomMm Do 
Delachenal. 

le 1 

Dixm 


Dommergue 
Frédéric-Dupont 
Lautaro 

Garet (Pierre). 


GA À 

#2: uiZKY 
uueye Abbas 

Gi ou (Henri). 


Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Jean-Moreau, Yonne. 

Laborbe 

Laurens (Camflle), 
Cantal 

Laur: 3 (Rob rt), 

Ave y n 





Letèvre (Raymond), 


Ardennes. 


Lenormand Maurice) 


Le Roy Ladurie. 
Letourneau 
Liauley (André). 
Litalien 


Loustaunau-Lacau. 


Louve] 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 


Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 


Martinaud-Déplat. 


Masson (Jean). 

Mazg] 

Monin 

Montel (Pierre); 
Rhône 


Montgolfler (de). 


Montillot. 
Mvrice. 

Mutter (André). 
Nazi-Boni. 

Noe (de La). 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 


Ouedriogo Mamadou. 


Paquet, 


Petit (Eueène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pflimlin. 

Pinay. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Pupat 

Queuille (Henri). 

Raffarin. 

Ramarony. 

Révillon (Tony), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

to!land 

Rousselot 

Saivre (de). 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor, 

Sourbet, 

Temple 

Toublanc. 

Traco! 

Valle (Jules). 

Vassor 





Villeneuve (de). 


Na pas pu prendre part au vote: 


M. Duclas (Jacques). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gaumont, Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


sidait …la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre des votants...., score Téiepepenorescssee se 
Malorité absolue.......ccscccescusmmmmee octo ucese 23 

Pour l'adoption. ....ssosmemmunress 949 
CRD cooscooscce PPT TILL LL LIIIIL 2) 
Mais, aurès vérification, <es nombres été recüfiés conformé- 


ment À la liste de 





président de l'Assemblée nalionale, qui pré- 


1 


scrutin CI4essus, 





| œe<+- 


André (Adrien), 


Meurthe-et-Moselle. 


Astier de la Vigerie ‘4”} 
Auban (Achille), 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Barangé (Charles), 


Bardoux (Jacques). 


Baudry d’Asson (de) 


Beaumont (de). 
DBéchard (Paul). 
Bèche (Emile). 


Ben Aty Cherif. 


Benbanmed (Mostefa). 
Béné (Maurice), 


Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide), Marne 


Bidault (Georges). 


Fdouard Bonnefous 


Boscary-Monsservin. 





SCRUTIN (N° 972) 


Sur l'amendement de MM. Tourné et Billat au chapitre 
la section commune du budget mälitaire de 1952 (Solde 
sonnels de liquidation e 


L'Assemblée nationale a adopté. 


kBouxom. 

Brabimi (AM). 

Braul: 

Bricout. 

Briflog. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Burlot 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gülbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Catroux. 

Caveher. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chabenat 

Chamant 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot 

Colin (André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


Pierre Cot. 
Coudert 

Coudray. 
Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre) 
Couston (Paul). 
Coutant Robert). 





Cristotol 





Dassault 
Dassonville 
David (Jear 


Deboudt 
Defferre. 
Delos du Rau. 
Begoutte 
Mme bDegrond 
Deixonne. 
Dejean 
Del 
Delbez. 
Lbelbos (Yvon) 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Demusois. 
Denais (Joseph) 
Denis (Alphonse 
Haute-Vienne 
Denis {Andre 


Depreux 


Costes (Alfred), Seine. 





Nombre des voltants.,......e CETTTLLIELILITETIEELE 580 
absolue.......... APP E EEE TITI LI TI TET 291 
Pour l'adoption... coogasssosess B08 
soso deasé snnesosessee 0 
Ont voté pour : 
Bourgeois Crourier. 
Bourgès-Maunoury. Dagain. 
Boutavant Daladier (Ed 
Boutbien Dame tte 
Bouvier-0O’Cottereau. Darou 


Seineet-0 


David (Mas 


(Lucic 


Landes, 


achenal 


Dordogne 


a ti 
Deshors, 
Desson 


Detœæur. 


Devemy. 
Lbevinat. 
Dezarnaulds. 


Dicko (Harmad 
Mile Dien: 


Diethelm 
Dixmier 
Dommergu 
Dorey. 
Douala 
DoutreFot, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Ducos 
Dufour 
Dumas (J 
Dupraz (J 
Dupuy (Ma: 
Duquesne. 
Durbet 
Durroux 
Duveau 
Mme Duv 
Elain 
Mme Es! 
Estè he 
Estradère 
Evrard 
Fabre 
Faggiane 
Fajon (Æ1 
Farauwd 
Faure (Ed; 
Faure (Mau 
Fayet 
Febvay 
Félice (dr 
Félix Tech 
Ferri (P 
Flandin 


Mic! 





Ou? MR eut dut ER ut et es tnt des 


(Marc 


(Edouard) 


Es ut us mi 


CU pont Dont Det Dont Dont Der De Gus us ue tt 














iques-Dupare. 


r 1de (jacques). 


François. 
ric-Dupont. 
Maurice). 


fs] 


° ‘ 
2 0 


We Er) Es pt ont Pt M Ce nn ane, ln, D 


-  G briel-Péri. 


ar 
Mme Galicier. 
Ga \SparTOU. 
Carave 
Gardey Abel). 
{ 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Li 
t 
Centot 
Georges (Maurice). 
( ; 
P li. 
t 
{ 1 
{ n 
( it 
{ 1X. : 
( Félix). 
ré 
G 1 (Gilles). 
| 


G! r (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice) 

Laire-Inférieure, 
Cr seaud. 


Ume Gu 


| érin (Rose). 
Guichard 
Guiguen 
vuiue 
Guislain, 
G n (Jean), 


Loire-Inférieure. 
Antoine), 
G iutier 


Raymond). 


| en. 

Ï ser, 

Hénauit 

Henneguelle. 

H r de Boislam- 


d 
uet-Boigny. 


£ Emile}, 
\.pes-Maritimes), 

Hugues (J se ph- 
André), Seine. 


p 
l Desgrées. 

LE 

| 

: Marc), 
_S et-Marne, 
‘ Michel), 


t (Louis). 
érard), 


ns et Ds nt né 


(Alfred 


Malleret). 


. 


3 


Valrimont. 
Alfred). 
René). 


ve 


Eee pont et De Dont D DAT DE Me ue ue nd 
> 


Seine. 


n), Hérauft. 


Labrousse 
Lacaze (Henri). 


La Chambre 
Lacombe 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Laforest 

Mme Laissac 

Lai'e 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lampe 


Lanet 


(Guy). 


Joseph-Pierre), 


selne 


| (Joseph) 
(Pierre-Olivier) 


ns (Robert), 
ron, 





innet 

æenhardt (Francis) 
ime Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefraï 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André) 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André). 

Line 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Litalien 

Liurette 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas 

Lussy 

Mabrut 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mencey (André) 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), 

Martel (Louis). 
Haute-Savoie, 

Marty (André). 

Mlle Marzin 

Massot {Marcel). 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). £ 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois (Deux-Sèvres). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 


e Coza 


(Max). 


(Charles), 


,» 


Nord 


Côte-4'oOr. 
Michaud (Louis), 





Vendée. 
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Mio 
Mignot. 
Minjoz 
Mitterrand. 





A (de). 
|Montalat 
Monteil (André) 
Finistère 
Montel ‘EI ène), 
Haute-Garonne 
Montgolfler (de) 
Montillot 
Montjou (de). 
Mora 
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réservés idoption 


résident 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-president. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la première séance de 
cæ jour a été affiché et distribué, 

Il n'y à pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d’interpellation sui 
vantes : 

De Mile Madeleine Marzin sur la fermeture illégale du centre 
de formation professionnelle des adultes Bernard-Jugault et sur 
les intentions du Gouvernement quant à la réouverture de ce 
entre indispensable à la formation professionnelle dans la 
uttallurgie. 

De M. J. Vendroux sur la crise que traverse actuellement 
l'industrie textile dans les régions du Nord et du Pas-de-Calais. 

De M. J. Gaillemin sur la crise sérieuse que traverse actuelle- 
ment l'industrie textile et plus particulièrement celle du coton. 

De M. Delbez sur la crise viticole. 

De M. de Chambrun sur le réarmement de l'Allemagne. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


sn Ÿ = 


REPONSES DES MNISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président, L'ordre du jour 


ippelle les réponses des 
Ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


… le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
€ Ininhistre de la défense nationale à la question de M. Arbel- 


M. le ministre m'ayant fait savoir qu'il ne pouvait 
1 début de la pr sente séarn e, cette questi m est répor- 
e, conformément au quatrième alinéa de l'article 96 

‘ment, à l'ordre du jour de la séance de vendredi pro- 


du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
rie et du commerce à la question de M. Pierrard, 
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issister la présente séan cetle quest 
el Cri (| t iu 
la séamce de vendredi procha 
erant la re pons e M le ministre dk 
la population à 11 question de Mile Mar 


le ministre de 1 té publique, 
l'office nforme nt au quatrienw 
de la 


tr de 


[ti va t 
fic e 
rmement au quaftrie! | , e 45 du roclement 


wrdre du jour de la 


EXONERATION DE LA FATEN MAMEMANI) FUMAIN 
M. le président. M. . ph D le | M. le pre-ident 
du « el ‘ t di n éce 
quelle nterpr i i 
Conseil d'Etat des 9 I iffaire Legrain) et 12 
(affaire Cresset} exoi la patente de marchand 
les vendeurs qui ne ndet qu'a une chentele attitrée 
non à tout venant 
La parole est à M 


M. Jean-Moreau, 
termes inetmmes d 
qu'un individu transport 
dises de commune à con 
de marchand forain 

Cette disposition e= | 
distinetion selon que les comimer 
attitrée ou à tout venant. 

Par contre, elle ne trouve pas son application lor 
commerçant se borne à livrer, dans di communes vol 
de sa résidence, des marchandises avant fait l’objet de 
mandes préalables. Dans ce cas, en effet, il n'y a pas ven 
marchandises dai lesdites communes, rmais seulement hivrai 
son de marchand s dont la : le doit être considerée h 
effectuée dans létabli 

Les deux arrêts du ( 
sont en rien contraires à ces prum 

Dans l'arrêt dn 9 juin 1902, Je haut tribunal adm 


l 


thinistré 


n'a fait que constater la régularité de l'imposition, en qualité 


de marchand forain, d'un marchand boucher qui vendait si 
marchandises à tout venant, dans les communes voisines de 
sa résidence, sans se prononcer, même indirectement ir le 
cas — qui n'élait pas soulevi le la requête des contribuable 
vendant à une chientéle attitrée. 

D'autre part, dans un ärrêt du 12 mai 1405, qui paraît être 
en réalité le deuxième arrêt auquel il est fait allusion dans la 
question, le Conseil d'Etat à jugé que n'était pas imposable, 
en qualité de marchand forain, le commerçant qui se rendant 
dans les communes voisines de sa résidence pour y livrer des 
marchandises à se lients, et qui, accessoirement, effectuant 
des ventes à d'autres personnes. 

Cet arrêt d'espèce e justülie pal le fait que l'intéressé, not 
imposable en qualité de marchand forain, pour « livraisons 
de marchandises, ne pouvait pas non plus lêtre u € url 
culier, pour les ventes faits d'autres persor 
caractère purement accidentel de ces ve 

Vo | rl À hu lècue la rénon 
iVEZ 

M. le président. La parole est à M. Joseph Denais 

M. Joseph Denais. Je n'ai qu'à remers 
budget des précisions bien voulu 

FI! 
car, 

t 
pi ut 
sition de la pater . 

Après les explications que vous venez de donner, mor 
le ministre, il me semble qu'il ne peut plus y 
doute sur le nombre et la qualité des imp | 

Vous me perimettrez d'exprimer 
vient de étre transmise soit « 


pra 


nte 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ( 


inonsieur Denaäis. 
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le président. M. Deflerre, 






le président, 





PENCEFPTEURS 
NUMMES AU TITRE DES EMPLOIS RESERVES 


AVANCEMENT DES 


comme suite à la réponse faite 


1Y51 à la question écrite n° 18605 et qui précise : 


percepleurs en au titre des emplois réserves 


imémes possibilités normales d'avancement que 


ollègues provenant — recrutement civil », demande à 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires 


comment il peut admettre, étant donné cette 
iquable de principe: 1° que les percepteurs issus 
réservés se trouvent rattrapés par des collègues 
ines nominés dix aus après eux; 2° que la répa- 
juge lui-même indispensable n'ait pas encore été 
intéressés malgré leurs droits évidents, les récla- 
iles qui ne cessent de s'’amplifier depuis quatre 
travaux décisifs de la commission « colas des 
les travaux sont cependant terminés depuis plus 


que le projet de décret devant pallier, au moins 
cette incohérence reconnue de l'administration elle- 
rapport ministériel, n'ait pas encore été soumis 


t à M. le secrétairs d'Etat au budget 


M. le secrétaire d'Etat au budget, La situation des percep- 


iu titre des emplois réservés a été parlicuiè- 


par la commission chargée d'examiner les pro- 

| ipplication du décret du 22 juin 1946. 
ux d À nmission ne se sont achevés que le 
l n il y a six mois, comme l'i idiqu | hono- 


OInHIHISSION, qui cCompre- 
ts de toutes les catégories de percepteurs, 


nt, les percepteurs nommés au titre des emplois 
oposé, pour mettre fin au problème des mg À 

, la promotion à la hors classe, en dehors de 
normal, d'environ 250 percepteurs de 1" classe. 


mt él 1d pl es par le comité tx hn que 
services du Trésor, Je 7 mars 1952, et 


1e les movens de résoudre les diffi- 


d'ordre tinancier et les problèmes d'aménagement du 
( coul t 


La pal le est à M Leenhardt, remplaçant 








Leenhardt, Prenant la parole en remplacement 
iteur de la question, | La prends acte des décla- 
| eécrélau d'Etat au budget 


que, depuis quatre ans, déjà, les organisations 


t l'attention du Gouvernement sur cette ques- 


sort qui est réservé aux receveurs originaires des 


itérèt le décisions qui ont été prises par 
} s est réunie en février dernier, et je demande 
ment, tenant compte du long délai pendant Jequel 


n est restée en suspens, de hâter les décisions 


iux reéceveurs originaires des emplois réser- 
qui t conforme à l'esprit de la réponse 
écrite n° 18605 que vient de lire M. le président 
| | perceplteurs nommés au titre des 
| èdent les même possibilités d’avance- 

rs collègues provenant du recrutement civil », 

MARQUE D ORIGIN SUR LES MARCHANDISES 

IM ES DE 1 TRANGER 

le président, M. { rret c:ttire l'attention de M. le prési- 
minist des finances et des affaires écono- 
bservation de la loi du 20 avril 1932 sur 


te d'origine sur les marchandises im- 
Actuellement, des articles importés soit 


All ne portent pas leur marque d’origine 
nme est prescrit, mais uniquement sur 

ivelop} en lettres minuscules qu’il 

Ï e, « I nues pays sont exigeants 
hez eux s articles fran us, et 


l'Italie, puisque, pour l'expor- 


het est rigoureusement apposé 


| l même lorsqu'il s'agit d'exporter 
| vers les U. S. A., les pays scandi- 
| SY et Lil Il lui demande 
| r remédier à cet état 

A! ! ? t, 


par décrets rendus en la forme de règlements 
publique, sur le rapport du ministre d'e 
tre de l’agriculture. 


l’apposition de marques 
que le produit soit endommagé ou que son prix soit ac. 


gers exigent des 








M. le secrétaire d'Etat au budget. La loi du 20 ax 


permet au Gouvernement, afin d'assurer la loyauté des : 
et de favoriser les produits français, de soumettre 
chandises étrangères à l'obligation de l'indication d’oris 
tous les cas où celle-ci est jugée nécessaire. 


Les conditions d'apposition des marques hs st 
( 


l'industrie et 4 


Cette réglementation fait actuellement l'objet d'u 


d'ensemble par les divers départements ministériels 
car elle est sur le point de devenir caduque. 


En effet, les décrets dont je viens de parler s’appu 


une nomenclature douanière qui ne correspond plus 


actuels 
De plus, ils doivent être # “Ye pe, des ee gen 
formes aux recommandations l'accord généra 


douanier et le commerce, signé par la France à 
30 octobre 1948. Cet accord général nous permet de f 


représentations aux gouvernements étrangers qui € 
d'origine dans des comditio 


ment. 
Je m'attacherai à tirer de ces dispositions tout le 
les producteurs français sont légitimement en 
attendre. 
M. le président. La 


M. Edouard Charret. Monsieur le ministre, je vous 
des précisions que vous venez de donner, Je me 


parole est à M. Charret. 


d'insister seulement Sur le point suivant: si les pay: 
rançais le label d'ori; 
l'apposit 


commereants 
importe que nous exigions, en contrepartie, 
mème label sur les marchandises en provenance de 


Sous le bénéfice de cette observation, je vous remerci: 


une fois des explications que vous avez bien voulu nou 
en souhaitant que les mesures envisagées interviennent! 
rapidement possible, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est entendu. 
compte de vos suggestions. 














PRESTATIONS FAMILIALES EN ALGÉRIE ET DANS LES TERRI 
D'OUTRE-MER 

M. le président. M. Bouxom rappelle à M. le secrét 
au budget qu'aux termes de l’article 9 de la jioi n° 
9 mai 
familiales, ces majorations sont applicables en Alg: 
les territoires d'outre-mer, ainsi Stones que les ma 
révues par la loi n° 51-268 du 2 mars 1951. Il Jui dé 
ui donner toutes précisions à ce sujet et queiles 
intentions pour que les instructions données dans h ( 
EE" soient mises en conformité avec les tern 
O1. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La circulaire n° {: 


8 février 1952 a étendu le bénéfice de la majorat 


43,75 p. 100 des prestations familiales instituée par | 
de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951 aux person! 
et militaires de l'Etat rémunérés sur le budget de 
service en Afrique du Nord et qui percoivent les 

familiales de la joi du 22 août 1946 en application d 
du 2 avril 1948. 

D'autre part, le décret n° 50-276 du 15 février 1952 
les mêmes majorations aux personnels en servici 
territoires relevant du ministère de la France d'out 

La question posée par l’honorable parlementaire est 
devenue sans objet, car il a ainsi satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. En effet, monsieur le minis 
faction et je vous en remercie. 

Je tiens simplement à signaler que cette question à 
en janvier 1952, Elle a été transformée ensuite 4 
écrite en question orale et vient devant l’Assemblé: 
aujourd’hui 13 juin. 

C'est pourquoi, entre temps, 
je vous remercie. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. A la date où € 


j'ai obtenu satisfacti 


{ “ur la première fois, votre question étai it tout à fait 
lais, entre temps, elle a obtenu satisfaction. J'en : 
pour vous, monsieur Bouxom, et pour les intéressés 











‘admin: 


suI 





1951 majorant à titre provisoire certaines pr 
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MANIFESTATION DU 2 


La parole est à M. le secrétaire d’F 


politique du gou: 
et d'Ho 


nnée par le magistrat instructeur 
suis, comme mon honorable collègue M. Jean Caveux 


voudrais simpleme signaier que, comme c eia 


. le président. M. 
a sécurité sociale que l'administration des finances 
à des 
teurs qui, au cours de leur captivité ont été contraints 
vailler gratuitement pour l'Allemagne, le règlement d'im- 
es indemnités dues pour emploi de prisonniers de guerre 
inds après 1945; et jui demande | nv mesures 1l compte 





cher la tenue de manifestations comme celle qui à eu lu 


la ge de la Mutual lé, a Paris, le 27 janvier 19 D - eu! ) 


anifestement organisée par le Viet-Minh et qui, venant quel 
s jours après les obsèques nationales du maréchal de Lattre 
lassigny, constitue un véritable — à ceux d nôtres qui 
vnbattent en Indox bine, au moment même où le ministre 


se trouve sur ce territoire de "Uni nn francaise, 
{ 
Le 


le ministre de l'intérieur 


le secrétaire d'Etat au ces “3 I 7 janvier 1952 


sion de la fèle du Têt, sous présidence de M. Justir 
une ral! ifestatio W'ranistve pal 1 A<SO Lo) « Franré 
t-Nam » et l'Association nationale des rapatriés d'Indo 
a eu lieu à la salle de la Mutualité 
cours de la manifestat )n, livers orateurs ont s inmatisé 
4 vernem L {rar içais et fa t | apol gie du Viet- 


ivern 
hi Minh. 
information est en cours, mais aucune solution n'est, 


intervenue, car les services de la police judiciaire de 
ture de pour proct lent actu erment à lenquét 


ésireux que cette procédure aboutisse le plus rapidement 
] de manière à pouvoir pr dre les sanctio! q hi son 


' 


essaires pour notre pays et également pour l'œuvre que nous 
poursuivons en Indochine, 


le président. La parole est à M. Caveux, 


M. Jean Cayeux. Je vous remercie, monsieur le ministre, des 
spectives que vous nous offrez 


la question de M. Bouxom, l'événer 


nent à 
question s’est produit le 27 janvier. La question a été posée 
i 


jours qui l’ont suivi 


ense que, pour des in idents comme celui-là, qui risquent 
rrter atteinte au moral des meilleurs des ar qui se 
nt en Indochine et que nous avons le devoir d'aider, il y 


t 


à ce que l'instruction engagée puisse ed menée à 


AGRICULTEURS AYANT EMPLOYÉ DES PRISONNIERS 
DE GUERRE ALLEMANDS APRÈS 1945 








, Avec menace de saisie en cas de non-payement, 


pour faire cesser cet état de 


cnoses, 


role est & M. le secrétaire d'Etat au budget, suppléant 


ninistre du travail et de la sécurité sociale. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. La réponse jue m'a chargé 


communiquer mon collègue, M. le ministre du travail, 


longue, mais elle est d'importance. 11 convient que 
la dise intégralement, en m'excusant par avance de 


igueur, La voici: 
prédécesseur a déjà eu l’occasion de répondre à une 
» écrite le 


- 1 
mn identique que M. Pelleray avait posée par voie 
“ubre dernier. Je ne peux, dans ces conditions, que 


ire l'argumentation qui a été exposée à l'époque à l’auteur 


purs 


griculteurs qui ont emmoyé des prisonniers de guerre 
ds dev aient à l'Etat une indemnité « mpensatrice égale 
it rence entre le salaire d'un ouvrier agricole français de 


itégorie, tel qu'il était fixé par les arrêtés préfectoraux 


ueur et le montant des frais de nourriture, d'entretien et 


ire du prisonnier allemand. 
les agricwteurs anciens prisonniers ou a dc — ont 
jusqu'au 1% janvier 1946 d'une exonérati totale de 
\demnité compensatrice pour les trois premiers mois de 
d'un prisonnier allemand, Etant donné que la très 
najorité des rapatriés avait au 1% janvier 1946 bénéficié 
disposition de faveur, la suppression de cette dernière 
cidée à cette Jate. 

ibsolument nécessaire, en effet, que le prisonnier alle- 
le à son employeur autant qu un ouvrier français, 
quoi la main-d'œuvre al'emande était suscentible de 
nee dangereusement, même dans l’agriculture, ia maîin- 
française. Les nombreuses lettres de protestation reçues 
» {er janvier 1946 des syndicats d'ouvriers agricoles ont 


que celle crainte n'était pas vaine, 





JANVIER 1952 A L'OCCASION DE LA FÊTE DU TÈT 


M. te président. M. Jean Cayeux demande à M. le ministre d 
térieur quelles mesures il a prises ou compte prendre pour 


it au budget. S ippl ant 


Pelleray expose à M. le ministre du travail 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. 
int que possible de rer 

Néanmoins, j'exami 
Ja fin de ma réponse, tous les cas — ne us sero! nt 


exarmines ave 

, : » r 1 1 
pens qu on 1eur 
mem , l'eVenus 


rt ” l'ont 





1 
ux qui ont tr availlé 
C Le 








2906 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 13 JUIN 1952 





Mon cher collègue, je le répète, j'examinerai dans le sens le 
benvellant la queslion que vous m'avez posée, 


1! ii 
M 1 Pelleray. Je vous en remercie, 
€ 
CREDITS DE LA DEFENSE NATIONALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 


lu projet de loi n° 3226 et des lettres rectificatixes n°° 3607- 
W:14 au projet de loi relatif au développement des crédits affec- 


t iux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vices militaires pour l'exercice 1952 (IKfense nationale) 
18 J506-MA4M-3625 — fre partie à 7° partie). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 2 heures 31 minutes ; 

Commission, 42 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 3 minutes; 

uroupe socialiste, 69 minutes; 

Groupe neomuniste, 20 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 22 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 56 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 55 minutes ; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
21 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance, 
21 minutes ; 

Isolés, 5 minutes: 

Autres groupes, chacun, 13 minutes 
groupe paysan et d'union sociale à épuisé son temps de 


SECTION AIR 


M. le président, Ce matin, l'Assemblée s'est arrêtée à la sec- 
Leon Air », 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 


M. Pierre Montel, secrélaire d'Elat à l'air. Mesdames, mes- 
sieurs, après bientôt six mois de vie difficile sous le régime 
des douzièmes provisoires, regime motivé par des incertitudes 
constantes en ce qui concerne le volume général des crédits 


aflectés à la défi nationale, voici qu'enfin nous nous pré- 
sentons devant vous pour vous rendre compte de notre travail 
dans les derniers mois et pour essayer de tracer devant vous, 
aussi brièvement et aussi clairement que possible, le travail 
que nous avons l'intention de faire dans les prochains mois, 


c'est-à-dire vous définir la politique du ministère de l'air 
Déjà, devant vos commissions des finances et de la défense 


nati 1 cours de longues entrevues, nous nous sommes 
eflorcés de répondre utilement aux diverses préoccupations qui 
animailent comrnissaires soucieux et conscients de leurs 
res} bilite 


Nous avons pu constater dans les rapports de vos rapporteurs 
: L 


des deux commissions que certaines appréhensions étaient 
encore d votre esprit. Notre but est d'essayer, non pas de 
les dissiper entièrement — car nous savons bien que nous 
c'avons pas fait et que nous ne ferons pas une œuvre par- 
faite —, mais de dire dans quelles conditions de relativité nous 
uous efforcerons de leur donner satisfaction dans le sens qui 
té indiqué par les divers orateurs qui sont intervenus 

u relli ibunt 
Cette frontation, au cours de laquelle les points de vue 
se heurtent parf | ivec qu ique vivacité - jé Im excuse Si Je 
montre parfois moi-même quelque vivacité, qui ne fait que 
traduire combien je m'intéresse à l’œuvre dont j'ai la respon- 
bilit , est absolument nécessaire, Et je suis certain que, 


en définitive, l'essentiel est que, dans ce moderne combat 
démocratique, la critique et le doute ne risquent pas de saper 
la confiance sans laquelle, surtout en cette matière, il n'est pas 
A u ible et natio \ale possible. 

Je m'eflorcerai done de vous présenter une image fidèle de 


la situation de mon département et de répondre en toute 
larté et en toute sincérité aux préoccupations que vous avez 
déjà manilestées au cours de ce débat. 

( |, quelle est la politique militaire du département de 
l'air ? 1 l'autres termes, quelles sont les missions imparties 
iu I tore de l'air ? 

En premier lieu, mettre en condition les forces aériennes 


aériennes valables pour remplir les mis- 


fr nÇaises des forces 
ions suivant 

Dans le cadre des accords N. A. T. O., mettre à la disposition 
du commandant du centre Europe, les forces d'interception et 
les forces tactiques nécessaires pour la défense de l'Europe et 
qui ont été fixées librement au eours de la conférence de 


Lisbonne 








Assurer la couverture aérienne du territoire, d'abord } 
détection radar, ensuite par l'exploitation de cette dét. 
c'est-à-dire par l’interception, soit des bombardiers, s 
chasseurs ennemis ; 

Acecomplir en Union française les missions habituelles 4 
veillance, de liaison et, s’il était nécessaire, d’intervent: 

Enfin, assurer le combat, la relève et l'entretien des ! 
aériennes en Indochine. 

Vous savez que la conférence de Lisbonne, en ce qui co 
les forces N. A.T. O., a fixé pour 1952 à vingt<ept le n 
des escadrons d'intercepteurs à fournir par la France. 1] 
lité, ce nombre sera porté à vingt-huit du fait de l’ut 
de certains matériels livrés au titre du P. A. M. 

Lorsque je parle de « mettre en condition les forces 
nes », j'entends bien — et je rejoins là les préoccupati 
général Koenig, président de la commission de la défense 
nale — qu'il s'agit non seulement des matériels, mais aus 
hommes, c'est-à-dire des âmes et des courages. C'est pou 
chaque semaine, autant que possible, je me rends da 
bases afin de prendre les contacts humains qui m'appar: 
indispensables, d'autant plus indispensables que la m 
est devenue plus inhumaine. 

La deuxième mission du ministère de l'air est d’'assu 
l’industrie aéronautique, en fonction, au principal, des b 
de l’armée de l’air et, accessoirement, des besoins de la g 
— je pense aux hélicoptères —, des besoins de la marin 
pense aux avions embarqués — et éventuellement des 1 
de l'aviation civile, les moyens qui peuvent lui être 
siires. 

Il s’agit, en eflet, d'assurer aux usines, indépendamment 


la mise en condition de l’armée de l'air, un plan de charg 


optimum, et ce pour une série de raisons. La première 
que ce plan de charge optimum n'est pas atteint aetuell 
et qu'il peut être doublé. En le doublant, d'une part on 
mente les moyens de défense du pays et d'autre part on 
uue le prix de revient. 

D'un autre côté, il ne serait pas pensable que, mème à | 
rieur d'une coalition, alors que demain nous aurions à mettre 
devant une attaque ennemie, le sang en commun, nou 
mettions pas en commun dès le temps de paix tous Jes m 
industriels et les moyens humains. 

Enfin, dernière raison, je pense qu'après une période 
cile que je retracerai tout à l'heure, nous avons, quel que 
le parti auquel nous appartenions, un devoir absolu 
d'àssurer à nos ingénieurs et à nos ouvriers le travail au 
ils ont droit. Nous avons d’autänt plus ce devoir que, san- 
bercer bien entendu d'un optimisme béat et dangereux, 
testablement les progrès réalisés au cours des dernières an! 
et plus spécialement au cours des derniers mois, sont ! 
l'honneur de nos ouvriers et de nos ingénieurs. 

Il me plaît spécialement de le souligner du haut di 
tribune, où il me semble être monté il y a quelques 
pour dénoncer certains abus qui sévissaient dans des 
nationales, comme il pouvait d'ailleurs y en avoir dans ] 
trie privée, A l'heure où les choses sont, dans une large m« 
rentrées dans l'ordre, nous avons le devoir de dire qu 
avons maintenant une industrie aéronautique qui est dis 
la France et sur laquelle nous pouvons compter. 

J'ai peut-être ( velree mérite à dire cela. En effet, je 
voté les nationalisations. Mais je dois en ce moment fa 





t 


x 


vailler des usines nationales, dont, après les redressem el 


les regroupements qui ont été opérés, à la suite des eff 
tous, depuis le plus humble jusqu’au plus élevé dans la | 
chie, il est permis de dire que nous n'avons pas à 
ipplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
ll a été constaté — et nous n'avons pas été les seu 
constater — dans un organisme international qui s'appt 
ymité des sages » — et je pense qu'il à été « sage» d 
ce travail — qu'il y avait un déséquilibre certain el 
besoins militaires exprimés, les besoins militaires négo 


nl 


cours des différentes conférences internationales, en parti uliel 


à Lisbonne, et, d'autre part, les possibilités financières du | 
Ce déséquilibre a amené à adopter dans des conditions 
iles — et je comprends parfaitement qu’elles soient eriliq 


par certains d'entre vous — une politique budgétaire qui ‘om 


porte, non pas un certain pari — en matière de défens: 
nale on ne joue pas — mais une certaine impasse qu 
nécessaire de définir clairement pour le ministère de l'a 

Nous avons entendu à cette tribune des critiques, f: 
ment naturelles, je le répète, et, en particulier, celle-ci : 
pas porté des efforts trop grands sur le personnel «€ 
qui concerne l'air, sur l'infrastructure, par rapport au) 
cations ? 

Beaucoup d’entre vous, en particulier ceux qui se So 
lisés dans les questions miitaires, savent qu'il nest 
ble de mettre en condition une armée de l'air va 
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n'est parfois arrivé de vouloir abattre 
m songe à certaine sacrifices à 
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imilial, on se dit, à un mom 
es difficultés, des hommes doiver i 

J'ai donc accepté de prendre celle 
, d'aventure, les achats off shore 1 
ivons le devoir de le dire €] 
ir l'amitié est d’abord faite 
re le liquidateur | 

1 “ouvernement et 
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ipplaudissements à 
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S qui se sont exprimée etle tribu Je pourra 
r clairement les conditions gér lans lesq 


uremen 


| uelles, 
es collaborateurs — j'entends par ce t non pas seu- 
eux qui sont autour de moi mais vous+ mesdames, 
irs et, je le dirai à la fin de cet exposé, l'opinion publiqu 
ntière — j'appliquerai la politique dot ‘ai défini les 
tés en vous précisant les missions. 

e permettra, au préalable, de rappeler 
« vue de rémémorer des faits historiques, 

\ de l'aéronautique française et de l'armée di 
lepuis quelques ännées. 
39-1XK0, le sang des fantassins français — dont j'é 

cruellement du fait de la di 

s forces aériennes françaises et 

qui leur étaient opposées. 

‘ntends point ici exercer de critiques À l'égard de 

lel n'est pas mon rôle et nous avons autre chose 

le rechercher les responsabilités. De cette période, je 

ürer un enseignement qui nous fut donné sur les bancs 
e à travers notre bon La Fontaine, à savoir que rien 
le courir, il faut partir À point. 


p 


t 1 
tais 
éra} 

: 


les forces a nes al 


4 
sproportion nsid 
( 


souvenir du sang versé en 1939-1940 par n 


: l pa es iM Aa 


9e 





ilassins qui m'a fait a epter les très lourdes responsa- 


«I 


ANCI 


nt 


13 JUIN 1952 


lit 


+ 
L! 


iu ] 


pal ut 10s 


1£ 


2 


e de 1 





‘air, 


le devoir de dire 


li 


n'ect 
11 CSE 


‘ailleurs, je pris indiquer à 


‘ r 
IIS , 


nl 


auxquel 


de 


les j'ai 


ie In)n1 


‘ 
ete 


tr 


» 
{ 


mélé 


de 


s 


ia 








2908 ASSFMBLEF NATIONALE — 2 SEANCE DI 13 JUIN 1952 








I $ fa 1, ] r pour obtenir tous rens 
[ ! l n et core, toutes ie5 % sites S 
1r e b l'e ticu! fin de enüre 
. L 
} Î ] € é 1 \ t, d rs qualités et à rs ! 
11 [ / { | e L > S et { LL t b i 
franvaise et l'écouter, parf hélas! certa Coi eurs dé 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. La comm 
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Mesdumes, messieurs, on s’est inquiété aussi de savoir dans tribune, mais cela a été dit et écrit, que le Mystère IV dont !es 
quelles conditions se trouverait l'armée de l'air française, dès vols sont prochains, serait le premier avion du n le d 
1952, au point de vue de son matériel. Je comprends bien toute casse international 
l'importance de la question. ]1 ne s'agit pas pour nous de J'entends bien que vous désirez noi avoir l'as 
faire des revues et des présentations de troupes. Il s’agit de plus moderne et le mettre à la | n d 
savoir dans quel délai et dans quelles conditions nous pour- e plus vite possible, mais À t { 
rons avoir des matériels valables pour tenir notre place nor- nous nous expliquions 
male dans la coalition générale. H y à un certain nombre d PA 

i Je ne peux pas citer à cette tribune certains chiffres: vous à l'o posé de la magie dont » pal s tout à : ‘ : 

1 m'en excuserez et vous comprendrez pourquoi; mais je peux magie bien entendu hant: pi 

: dire que le nombre des avions de combat à réaction et le Nous voudrions tous pouvoir fair: ( 

à nombre des unités formées ou à former sont exactement la sécurité de notre pavs et ! pro t | 
+ conformes à ceux prévus par le plan voté par le Parlement et les faire ? Mais essavons d 10 mettre en prés ‘ 
* par les accords de Lisbonne, à quatre avions près, très exacte- réalités. O ritique souvent l s que mettent usin 
FA ment. à sortir les matériels qu sont nd J À 
' A la fin de 1952, si aucun événement de force majeure répondu partiellement tout à l'heure en faisant 1 l | 
| 2 ne vient arrêter, diminuer ou ralentir les fabrications en ne faliait pas confondre un prototype qui fait « pre 
| cours, il y aura dans les unités de combat, c'est-à-dire dans et un avion convenablement 1! i Ii ]} nt : 

les unités d'intercepteurs, 40 p. 100 d'intercepteurs français formule. En fait, nos déla sont tout ‘à 
et 60 p. 100 d’intercepteurs américains. comparables à ceux que nous uit | 

De quoi s'agit-il, lorsque nous parlons d'intercepteurs fran- chez nos voisins britanniques, J bien et 
çais ? le consater moi-même sur pla | 

3 Ce n’est trahir aucun secret de défense nationale que de dire large entre nos movens et not 1 { le fat tion « 

4 qu'en matière d'intercepteurs nous avons commencé par le France — mais en Europe in à h TT jui exist 

; Vampire sous licence anglaise. Je remercie l’un de mes prédé- en Amérique. Mais il faut bien voir q ndustri 

4 cesseurs d'avoir obtenu cette licence à un moment où nous a des movens très supérieurs aux nôtres et jue les « 

L aurions perdu beaucoup de temps si nous ne l’avions pas eue, teurs ont acquis une très grande expérience de la producti 

4 quel que soit le retard qu'elle représentait à l’époque. en série. Nous nous efflorcons de développer ax CUX 

Les Vampire V sont sortis dans les conditions que vous contacts, C'est ainsi qu'à l’occasion de certaines mi s. 
connaissez et que j'ai exposées devant vos commissions. Il est conseils nous ont été donne jui nous permettraient, 4 
incontestable qu'en 1952, le Vampire V, quel que soit l’eftet exemple, surtout en matière de | les fal 
qu'il peut produire dans le ciel lors de la revue du 14 juillet l’espere, plus rapides. Li lélais de sortie di éries 
ou en toute autre occasion, est un appareil qui, du point de domaine où les inatériels se démodent avec une tr 1 
vue combat, est surclassé, avec cette nuance toutefois que pour rapidité resteront toujours une des préoccupation Hajeurs 
des avions volant à 850, 1.000 ou 1.200 kilomètres à l'heure, de tous ceux qui ont une responsabilité dans la produetio 
il n’est pas toujours nécessaire que la vitesse prime. Il vaudrait Mais je dois vous mettre en garde comt li que | 
mieux, parfois, quitte à avoir des avions moins rapides, en avoir a parfois à surestimer très exagérément les pos . ter 
davantage pour le combat. J'ajoute que l’armée de l'air bri- dance qui traduit plus une impatience qu t 
tannique continue à fabriquer et à livrer les Vampire V à ses tion des réalités. 
unités, Pour notre part, nous avons fait suivre le Vampire V Un autre point est souvent mal interpréte est la té 
du Vampire 53. C'est le même modèle, mais sn + d'un moteur dans laquelle nous nous trouvo | rer aux lu 
Nene, avec entrée d'air latérale. Toutes les fabrications du continuité suffisante dans leur travail. On nous a dit, et M. 
Vampire 53 sont prévues pour être terminées fin 1953. Cet rapporteur de la commission des finances a cru devoir 
appareil prendra la place du Vampire V, qui ira ensuite en entendre, que les impératifs industriels prenaient parf 
école pour l'entrainement de nos jeunes pilotes. pas chez nous sur les impératifs militaire 

Certains d'entre vous ont vu e Vampire 53, ils ont vu Ce n’est pas ainsi que Île problème se pos notre 
la différence essentielle avec le Vampire V, à la suite de trans- est de tenir compte de toutes les données qui ont vér 
formations qui font honneur à nos ingénieurs, car les diffi- blement un caractère impératif et d'en faire la synthèst 
cultés pour le réaliser ont été nombreuses. Cet appareil, je le Une usine ne peut fonctionner sans une certaine continuité 
dis en pesant mes responsabilités, me paraît valable : sa vitesse de travail, garce que la main-d'œuvre, et spécialement la 
ascensionnelle est infiniment supérieure à celle du Vampire V. main-d'œuvre de haute qualité, ne se prète pas à de conti- 
Je serais heureux que nos unités soient dotées le plus rapide- nuelles allées et venues. On ne peut pas pousser les cadence 
ment possible de Vampire 53, tout en sachant parfaitement pour ensuile tomber à zéro pendant quelques mois et ) rt 
qu'il vaudrait mieux qu'elles disposent dans l'immédiat de ensuite à tout allure, Il v a fatalement des hauts et des b 
Mystères. C'est à nous qu'il appartient de *s rendre mo h 

Après le Vampire 53, il y a l'Ouragan. Je m'excuse d’avoir Mais tous ceux qui ont eu des responsabil industrielles 
l'air de faire un plaidoyer pro domo, mais ce n'est pas le cas, savent qu'il faut assurer une c<ontinuits 
puisque ce n’est pas moi qui est lancé cet appareil, mais mon Notre programme d'intercepteurs tient compte des données 
prédécesseur et je l'en remercie. Cet avion incontestablement que j'ai analysée La loi du 19 août 1950. dite | qu 
fait honneur à un constructeur qui siège dans cette Assemblée quennal », avait déjà fait cette synthèse. Mais les donn 
et à tout son personnel. Il faut nous féliciter d'avoir dans notre sont mouvantes : la hausse des prix, la poursuite de la guerri 
pays un homme qui a su concevoir des gnatériels aujourd'hui en Indochine ont dressé un obstacle fina er: la ! que 
ippréciés de nos alliés américains comme étant de la meilleure a progressé el nous conduit à construire des avions beaucoup 

hnique internationale. (Applaudissements à l'ertrême droite, plus onéreux. 

à droite, au centre et à gauche.) Je souligne en passant un autre point qui est mainte nt à 

On m'a demandé de faire des impasses, J'ai déjà fait une l'honneur de nos usines nationales. Oh! ne crovez pas qui 
mpasse sur le budget. En dehors des achats off shore, 40 avions je pense que tout est parfait! Par profession, il m'a ( 
Mystère, dérivés d'Ouragan, sont prévus sur les cœæédits pure- de demander assez souvent communication des bilans, des 
ment français. Ces avions viendront, eux aussi, à un moment comptes de profits et pertes, des comptes d'« xploit tion le 
donné, prendre Ja place des Vampire 53 dans les unités. détail des frais généraux c'est presque mon vi on d'Ingres. 
; Puis, il y a le Mystère 152 qui est, si je puis dire, le fils de Mais je dois dire cependant que les progres accomplis sont 
l'appareil Ouragan et le Mystère IV, petit-fils de l’Ouragan. tëls que dans l’état des négociations sur les achats off shore 

Une mission américaine à laquelle j'ai demandé de venir voir de matériel aéronautique — et M. le ministre de Ja défen 
les matériels, a examiné le Mystère 452, car il est grand temps nationale pourra le confirmer — il n'est pas question d'obs- 
que nous fassions la synthèse de nos travaux, que nous nous tacles provenant des prix français. Je puis méme dire qu 
Conmuniquions nos renseignements en vue d’un combat com- si l ichats off shore en matière d'atronautique sont dan 
inun éventuel, ceci dans le cadre d'un traité mutuel et non pas une trè bonne voie, c'est pr ment parce que, } 
dans le cadre d'un espionnage, comme certains voudraient le types de qualité dont j'ai parlé, les prix de revient sont j 
laire croire, particulièrement intéressants. 

Au lieu de perdre notre temps en organisant notre défens?, Evidemment, on peut épiloguer sur les causes de ces } 
sous prétexte que nous sommes des nations diverses, alors que mais le fait n’en mérite pas moins d'être cité pour une indu: 
les autres organisent la leur sous commandement unique et trie où la surveillance des prix de revient, la vérification du 
ineu sait avec quelle poigne, il est temps, à défaut de la montant des marchés sont extrêmement difficiles, si bien qu: 
PUuIEne physique, qu'il y ait au moins l'union des esprits et le ministre est tous les jours aux prises av un drame dé 
les volontés pour réaliser les progrès qui sont nécessaires et concience, lorsqu'on lui soumet des marchés qui représentent 
rgents. le sommes énormes et se demande quel est le véritable prix 

Ur, le Mystère 452 et le Mystère IV sont considérés comme Je rappelle cependant que ce n'est pas tant le taux horaire 
ts avions de classe internationale. Je n'oserai pas dire à cette [ui upte, que le nombre d'heur« lemandée Il ta 
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hoses telles qu'elles sont: c’est une question d'offre et 


d emande, Le constructeur demande un nombre d'heures 
déterminé pour fabriquer tel objet, Il appartient aux services 
techniques du ministère de l'air de répondre en fixant le 
nombre d'heures qui lui paraît juste. C'est ensuite à la com- 
mission de vérification des marchés, composée d'hommes 
compétents et sérieux, de faire le point et d'arrêter définiti- 
vement le nombre d'heures pour la réalisation des marchés. 
Ma ] es que nt les difficultés auxquelles donne lieu 
lication des prix de ces marchés, il est, malgré tout, 
‘ | même si les prix de revient étaient susceptibles 
‘ luits, on ne peut pas dire que dans la situation 
IL x x de revient sont trop élevés. Je vous ai indi- 
4] quelles conditions les achats off shore pourraient ainsi 
ù 108 fab itions 
l | 1 p Int d'intercepteurs tant v ilable. 
M ju pense pas que nos apparelis sont tous 
l t qu'ils arriveront lous au moment voulu. Mais je 
| ler à avoir en permanence d'abord 
té d \s, même si leur valeur est parfois 
€ | que f ju us pouvons faire l'impasse — 
«l l \ fait une Impasse sui les credits of[ 
{ t 1 COUP Aus dangereuse — d'avoir le 
Ù Ù e sur les matériels. 

vou issurer en vous disant que mon tem- 
1 ! tot en effet de fa re les Hnpasses, 

t \ t s réparations et l'entre 
t 

| [ ii à l’Assemblée les renseignements qui 
P être utiles; mais il est bien - tendu que mes 
ê t à la disposition de MM. les rapporteurs pour 
l h en détail s'il était nécessaire, 

iltention de l'Assemblée — et singulièrement celle 

le MM pporteurs de la commission de la défense natio- 
! 1 point connexe de savoir si les travaux entrepris 
d À s industi de l'air sont vraiment vériliés et 
’ La iu point de vue financier, 

Je n is moi-même rendu dans certains de ces ateliers de 
| lier en Afrique du Nord et j'ai fait des constata- 
t jue pourrait faire toute comtmission qui se rendrait sur 
| noi, et je vous y invite: les comptabilités indus- 
l ont excellentes mais d’abord, elle ne sont pas assez 
‘ entre elles, ensuite elles ne sont pas centralisées 
« ue « s devraient l'être, quant à leurs résultats généraux, 
à Ï tion technique d'Afrique du Nord; enfin — et c’est 
le qui pau elles sont trop excellentes. 

n, Si la MIS SJONn des finances en est d'accord 
e! \ ce qu'il en coûte quelque argent — mais certains 
| t bons — de prier un expert comptable qualifié 
d venir examiner la question avec moi dans l'in- 
t bord d'uniformiser; ensuite de simplifier, car les 
t] les usines de comptabilité — elles doivent 
L le 1 t 1 I 1 ill ns et l'entreti D eruin, de par- 
| npte général des pertes et profits et d’exploita- 
1 tous les renseignements et tous les résultats 
( à direction responsable en Afrique du 
N 
\! | nous aurons, au cours de ce débat, 
\ div questions. Je le ferai avec plaisir lors 
| \ des chapitres et des articles. 

nn, en particulier, de vous entretenir de cer- 
| ii ont déjà fait beaucoup parler d'eux: le Bre- 
| | t l'AI rnac. 


le voir mmission des finances 
fendu ma modeste pitance. Je vous avais 
| à m'a rder *s avances du Trésor 
\ mise en service des appareils du genre 
\ igwnac et Latécoère, dont hélas ! Îles p ripéties 
t dont il est peut-être salu e ne pas 
| er 
} t'en tout À jue je ne pouvais pas iccepler 
et | volt ré sSponsa ilit le mettre à la 
tériel q a coûté trés cher aux contribuab les 
l \ b ent dont il manque ulee 
Vous n vez cordé le tuiles Panaée doruiire. 
| la chemin 

\rmas puis vous dire que. sur 
{ { ira pl ju { t 4 né les conditions 
toute : té, être co lérés mme 
ant ( 1 a mbre. { rait par conséquent 
\ l'égard des travailleurs qui en 

fai { t à l'égard de leur mise en service 

| l i 1 

J te | de le répét 1 COUI 
] Lin n de forn Û ces 


dans cette 














et æ peut être très utile, en particulier en ce qui con 
l'Indochine. 

Je veux dire — c'est tout à l'honneur encore de nos 
nieurs et de nos ouvriers d'usine — que les trois types d 
reils — Bretagne, Latécoère et Armagnac — sont main! 

e le crois, définitivement revalorisés. 

En eflet, en ce qui concerne le Bretagne, cet appareil 
fait deux voyages aux Indes sans aucune espèce de dif 
iprès remise au point. J'essaierai moi-même la sema 
chaine le Bretagne avec deux moteurs à réaction Nene 

En ce qui concerne le Latécoère, vous devez vous so 
que, hélas! les deux premiers appareils sont allés au \ 
leur premier vol, qu'après leur remise au point très dif! 
dont le mérite revient, non pas à moi mais à ceux qu 
Vaillent sous mes ordres, on peut, je crois, le considérer 
iu point puisqu'il a fait sans tapage inutile deux voyag 
retour en Indochine. 

En ce qui concerne l’Armagnac, cet appareil a déjà fait 
ou trois voyages à Dakar. On peut dire, sans crainte de se ! 
per — je ne parle pas de la question financière, mais 
technique — que c’est l’un des avions de transport les m4 
du monde, (Applaudissements sur divers bancs.) 

Je ne veux faire aucune déclaration qui puisse Bl 
que ce soit, mais, au contraire, essayer d'avan mu Tr la « \ 
tion qi ie j'espère obtenir et qui doit être fructneuse, entr 
mème lorsque l'accord n'est pas r lisé quant à certains m 
Mais il faudrait pe ut-être que des compagnies de transport | 
ficiant d'avantages, acceptent aussi de supporter des in 
nients et comprennent que, dans le travail difiicile et ] 
douloureux de mise au point des appareils, chacun doit pm 
sa part, non seulement celui qui a la responsabilité de la fa 
cation, mais aussi celui qui, dans Fintérêt national, à 
devoir d'apporter son aide. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, d'avoir retenu trop | 
temps votre attention, mais je tenais à faire le point 
l’'optimisme béat et le De stérilisant, qui seraient deu 
ittitudes aussi inadmissi bles l’une que l'autre de ma p 
serai satisfait si j'y suis parvenu, 

Quelle que soit, en tout cas, la structure des organ 
militaires de demain, je sais bien — ce n'est pas une f 
nerie, ce n'est pas mon genre — que tous ensemble, dan 
même foi, en équipe solide et compréhensive, nous nou 
cherons à faire en sorte que l'aéronautique française & 
demeure la première en Europe continentale, comme ell: 
hier la première dans le monde. C’est là une place, en 
actuel des affaires internationales, que nous devons ol 
et qui ne tient qu'à notre courage, à notre conscience et 
l'aide réciproque que nous saurons nous donner. 

Cela nécessite de ma part courage et mode stie. de votre part 
le maintien de l’aide amicale que je n'ai jamais cessé de à 
auprès de vous et qui fut toujours et qui, je l’espèr 
demain encore mon meilleur réconfort et mon meilleur 

ipplaudissements à droite, à gauche et sur plusieurs La 
centre et à l'extrême droite.) 

M. le président. Nous abordons l'examen des echapiti 
l’état A concernant la section Air. 

Je donne lecture de ces chapitres: 


t ' 


ETAT A (suile) 
Section Air. 


TirRe Er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 








e partie. — Personnel. 


« Chap. 1005. — Soldes et indemnités des officiers, 7.31 ü1 
francs. » 

Personne ne demagde la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1005. 

Le chapitre 1005, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1013. — Soldes et inden 
DRE hommes de troupe et F. F. 

ancs, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mes chers collègues à 
au cours de la discussion du douzième provisoire me 
défenseur des F. F. A. Je ne suis pas plus féminist 
quiconque d’entre vous, mais je me suis permis de 
un certain nombre de points. 

ai signalé, en premier lieu, un déficit sur les effe 
taires de 1952 dé ficit qui, compte tenu de nos engagt 
\ Lisbonne, est actuellement de 5.787 sous-officiers. 1] Ù 
du fait que le personnel du contingent ne peut servir : 

h Co )US devor 1S y mu hu r des 3 pen fi lers q 11 f l 
vail d'hommes de tr 'upe et je m'aperçois, chaque f 
me rends dans les bases, qu'il y a de unités non « 


t 


qu Cst UR SCanuae, 
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Je me permets d’emplo: 





ASSEMBLEE N \TIO IN AL E 








ver ce terme de « scandale 


rce qu'il 





n'est pas possible de réaliser, à la fois sur le plan moral et 
eur plan matériel, les conditions nécessaires — je pense, en 
sarteulier, à Finstruction — tant que les sous-officiers ne sont 
L | en nombre convenable. 
WF peut épioguer à perte de vue sur le point de savoir s'il 
ec ou non d'empioyer des femmes dans l'arn Lors- 
qu'on à Eu l'occasion de vivre au sein de l'armée de la lhéra. 
Ü : de l’armée d’Afrique, en particulier, on sait expé- 
rie es services qui ont été rendus par des fen mime 
d tylographes, comme secrétaires mme tél ionistes, 
com té étypistes, parfois même comme hanflenrse Nous 
\s Inême rtain pays, 1 LR: )ù existe 
d s entières de pilotes fémini 
Je « late avec quelque surprise q ie l’on va précisément 
le personnel féminin qui devrait êt mylovi 
comme sténodactylographes. Je pense que la commission des 
fuances à une raison particulière de ne pas désirer que ce 
fi « travaillent comme sténoda tv .og1 iphe s, ce qui & mble 
. it ètre leur vocation principale. 
Je me permets d'insister auprès de la commission des finan- 
ces 18 NOUS puIssi ns cornpléter nos effectifs et pour que 
| de laisser intacts les crédits qui ava t été pré- 
VUS neme je demanderai dans le ruèême ordre d L 
nn) t accordés les crédits demand pour log ep . 
= les conditions convenables à tous po its de vu Je 
I In | } hi ne 
, le président. Quel est l’avis de la mnmission des finan 





M hr … Chambre, rapport teur spécial. L'abattement que Ja 
e \ des finances a opéré, au chapitre 1015, sur le cré 
le l'art le concernant les salaires et indemnités du per 
$ minin de l’armée de l'air, dont Je volume est de 870 
I de francs, n'est que de 50 millions. 
\insi que le disait très justement M. le secrétaire d'Etat à 
vaq ueiqi es instants, on peut controverser sur le prin- 
mploi des femmes dans l’armée, mais votre Assem- 
b t prononcée et il ne s’agit pas de remettre ce prin- 
{ n iuse, 

ll s'agit simplement de limiter l’utilisation des femmes dans 
de ilités où il a été reconnu qu'elles excellaient et où le 
? eut féminin parait supérieur au rendement masculin: 

nissions, la D. A. T., — certains appareils de détection 
maniement très compliqué — Ja mécanographie et, 
! nent, le service de santé 
u 


ce qu'appréhende votre commission des finance 
| la loi interdit le recrutement de personnel KL vil 
nent et la création de nouveaux postes de secri 


en 


al ir s ou 


tylographes — création qui n'a qu'un rap] . loin- 

vec l'élévation du potentiel de l’armée — on puisse, par 

le biais du recrutement des F. F. A. augmenter le nombre des 
secrétaires — surtout des secrétaires — et des sténodactylo- 


[me sera objecté qu’on a besoin de ce pers anel ( en Indo- 
] admets parfaitement. Lorsque ce per iné L est 
nutations, celles-ci so nt infiniment plus faci es, S’ap- 

\ un personnel militaire. 

t, nous avons voté par voie de douzièmes provi- 
rédits du premier semestre. Par conséquent, Ja mois 


\ personne] prévu au titre des secrétaires et sténodactylo- 
iphes peut être recruté à l’aide des crédits votés. Notre albat 


rrespond très sensiblement au recrutement de secré- 

sténodactylographes, et à ces deux seules catégo- 
les six derniers mois de l’année, 
Je demande à l’Assemblée de suivre commissi des 


sa pe 


M le ministre de la défense nationale. Je demande la 
M. le président. La parole est à M. le ministre de 


par le. 


défense 


+ le ministre de la défense nationale. À mon grand regret, 
poser au rapporteur de la commission des fir lan es, 
‘faire bien comprendre à l’Assemblée ce que si igni- 
ption de l’amendement de cette commission. 
‘actuelle, tout le monde le sait, il manque à l’ar- 
r, Comme d’ailleurs à l’armée de terre, plusieurs mil- 
s-officiers. Si vous refusez de nous donner les cré- 
us vous avons demandés, cela voudra dire que nous 


gés de maintenir dans des emplois de bureau des 
ui nous sont absolument nécessaires ailleurs 
M Pierre Métayer, Très bien! 
M. le ministre de la défense nationale. Voilà le seul objet 
iemande. Réduire le crédit de 50 millions de francs, 
que plusieurs centaines d'unités devront être 


dans des emplois qui ne sont pas les 
t Jonné notre déficit actuel. 


nt 
» [A 


meilleurs 
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J insisté L ( à plus pri uit \ . 
blée mais e le t< 

M. Henri Bouret, rapporteur pour à ] 

role 

M. le président. La parole est à M. 1 î 

M. Henri Bouret, rapporteur 1 Mer ‘ 3, 

nn ét * s : re. 
ment : 
qu à | es il s C \ : 
ont ét 

N > "] t eff 
tifs fem s peu ( {et u4 ( 
pa d ! | M 

nte de , M en né 

JU ‘ PI î, DEL £ xernue dé 
Sa voisine d'ou Mancl () it let Grande-Bre 
tagne, la R. A. 1 1 Ï fé 
itaiti t { 

M. le ministre de la défense nationale. |! i è chuore 

M. Henri Bouret, rapporteur pour a et elle coantin de 
l'ut À pri t tres Just nent M lé ninistre la detense 
ualiona!é (elle ] htique | t a neilleu tsultats 
non t outre-M | ( | Fra et sur 
tout en 1! Orient, et puisq fre le I )li- 
dre, fut part lement, le probiemé i Y à pa 
an et à 1! 1 Louve! 1! qu le 
manue. 

M. Guy La Chambre, rapporteur sn Je demande la pa 
rore. 

M, le président. La p est à M. le ra teur spécial 

M. Guy La Chambre, rapporteur Sp LL J nand M. ie 
ministre de la défense nationale S'al est à mème de rt ure 

la pre ipation de ] unis qui à ri 
cet abattement de crédits 

La législation en vigueur i ï ] iti le 7 x 
emp lois civils. De e fait, \ it ol { | 
prendre le irs aises et là où ils aimeraient ax eux | d 
secrétal ue n en avoir l ‘un, là où i an ent (roi 
sténodactylog iphes de n'en avoir que IX. 

Nous estimons que dans un moment où n nn bli 
ges d'impo er le mntribuable d'une fa \ aus vore, 1a tn 
mission des ftinan est t 1e dé ller à ce qu » créent 
pas de nouvelles hémorragies dans les # irces national 

Nous vou que l’on ne puisse pas, par le b du recrut 
ment de personnel militaire féminin, tou le terdi ns 
de créations d'emplois, sans aucun rapport \, avec de 
besoins de l’armée. 

M. le président, La parole est à M. L le la de ce 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Je tiens à à 
M. uuYy La Chambre l'assura qu il me den | 

Ce n'est pas pour cet objet que n ilons à es 
crédits 

En vertu des ibleaux l’effectifs o! a | et 
nous 601nm iutorisé \ avoir rain nombre de 1 
officiers, Les difficultés de recrutement it telles que us 
risquons, nous savons, de manquer de plu nilli le 
sous-officiers à la fin de cette annét 

Ne tre prol eme est d e les er { (i li tout cas 
d'utiliser ceux q nous ] | | l'eur« li 
tions possible 

Je le répète: notre préoccupation se place sur un tout autre 
plan q lui qui ut il é l'abattement de la 
sion des finances, que d’ailler je peux comprendre 1 qui 
ne visait pas précisément ce q 1S il fair 

Si vous refusez notre proposition, cela sig np. 
que nous serons obligés de maintenir d ‘ tu 
des hommes qui pourraient êt | ip 
plus rationnelle dans les unités. 

M. Henri Bouret, r pOur a I sufit | ! 
dans une base, mons ninistre, pour s’en ré ( pt 

M. le ministre de la défense nationale. J is sûr leurs 
que nous pou s amener la nn ion des finances à véi 
fier 1, COMM JUS, que c’est là un res IMAUVAI ilii or ju 
personnel, qu 1 S agisse d'ailleur 1 Pt nn iu € ci 
ou du pm el] professionnel. 

C'est pourquoi lemande à la nm on des fi 
mieux éclairée, de ne pas s'opposer à ja demande du G 
verreriu 

M. le président. La parole est à M. Guy La { nbre, rappor- 
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M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. En raison de l'insis- dent bien avec ceux dont peut disposer le minister. 
tance de M. le ministre de la défense nationale et devant la ces qui est appelé, en définitive, à donner son accor 
garantie formelle qu'il fournit à la commission que cette me- augmentation dé salaire, » Fe 
sure ne sera pas l’occasion d'une inflation d'effectifs du person- IH est certain que c'est l'administration des fl 
nel +‘crélaire et sténodactylog aphe, la commission accepte la en définitive, donne les crédits indispensables à « 
repi lu chiffre du Gouvernement. défense nationale pour augmenter les salaires des ! 


. ; ; # de l'Etat. Mais je souligne, en passant, que l’admini-t: 
M. le ministre de la défense nationale. Je vous en remercie finances aussi bien que celle de la défense nat 


vivement, monsieur le rapporteur. tenues d'appliquer les lois et les décrets. 

M. le président, La commission accepte, sur la demande du Ce que je demande, avec toutes les organisations 
Gouvernement ja reprise du chiffre de celui-ci. c'est que vous appliquiez un décret qui a été pris, j 

Personne ne demande plus la parole ?… le 22 mai 1951. 

Je mets aux voix le chapitre 1045, au chiffre de 25.186.840,000 Même si nous tenons comple des chiffres cités pa 
francs taire d'Etat à la marine, soit une augmentation de t 

Le chapitre 1045, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) vous èles tenus, d'après le décret, pris en applicat 

« Chap. 1025. — Soldes des militaires dans une position autre si vous voulez respecter votre propre légalité, d'ausm 
que l'activité où en congé pour maladie, 413.975.000 francs. » salaires des travailleurs de l'Etat. 
— (Adopté.) Monsieur Pleven, ministre de la défense natio 

Chap. 10 Personnels civils extérieurs, — Titulaires, demande, sur cette question, de me donner franche 

aux es et contractuels, SS9.317.000 francs, » — (Adopté.) avis. - 

M. le président. « Chip. 1043, — Personne:s civils extérieurs. M. le président. La parole est à M. le ministre de 
— Ouvrers. 2004451000 francs. nationale. 

M furtoimm a déposé un amendement tendant à réduire de M. le ministre de la défense nationale. Mon-ieu : 
LOW: francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. vous savez que cetle question ést très sérieuse 
La parole est à M. Bartolini. conjointement par le ministère des finances et le 

la » anti n N - L ee . « i ‘ te erniir 

M, Jean Bartolini, Mesdames, messieurs, mon amendement 2 léfense nationale “qu accord doit _ À 
“Etai : deux ministères. Je ne puis donc vous donner aujou 
a pour objet de demander, non pas à M. le secrelaire d'Etat à réponse complète 
à l'air, mais bien à M, le ministre de la défense nationale, l’ap- pus I s 
plicalion du decret du 22 mai 1951, fixant la parité des salaires M. le président. M. Bartlolini, maiutenez-vous 
des travailleurs de l'Etat ave eux de la métallurgie pari- dement ? 

pe M. Jean Bartolini, Je le mainutiens, car j'estinn 


Depuis le mois de septembre 1951, les salaires des travailleurs 


Le rincipe nous devons tous être d'accord, C'est d 
de l'Etat n'ont pas été augmentés, alors que ceux des travail- I q tous ê s 





leurs de la région parisienne ont été revalorisés, _ 
La commission parilaire locale du travail de Paris, qui s'est M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M 
réunie à plusieurs reprises sous la présidence Je l'ingénieur lini. 
général, directeur du laboratoire central de l'artillerie Nr (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
constate en effet une augmentation assez importante des . Personne ne demande plus la par 
enr gg - sl mms nl rapport aux salaires des Je À sg - hagitre 108, À nouveun fr 
tra\ IleUrs de l'Etat. , Fr 2.094.45#0.000 francs, résultant de l'amendement de M Ph 
C'est ainsi que, dans 1e proces verbal de cette commission, lini j 
on peut lire | _ = : ni ec ” hiffr 
« es enquêtes faites dans vingt usines de la région pari- ne + past 1045; mis aux voir avec ce nouveau 
sienne, sur un effectif total de 38.525 ouvriers, permettent les n 
comparaisons suivantes valables au mois de novembre 1951... » Le . :. . . 
Et l’on constate, par exemple, que jour la première catégorie, # perte. — — pme des sen 
en ce qui concerne les travailleurs de la région parisienne, les no rat — 
salaires sont fixés à 126,10 francs, alors que les travailleurs- « Chap. 3005. — Alimentation, 6.812.247.000 franc< 14 
marin Paris), touchent 119,55 francs, soit un écart de pe Chap 5. — Chauffage éclairage eau, 14% 
6 p. 4x op ST x . re , 
Pour la cinquième catégorie Paris, les salaires sont fixés à me À pe. a * PONSOIE campement. coul 
183,50 francs net et, pour les travailleurs-marine (Paris), à tien nr > 809.000 francs. » — Adopté.) | 
161,10 francs, soit un écart de 12 p. 100. sh F « Chap. 3045. — Frais de déplacemÆnt et de transport 1 
Pour la septième ( itégorie Paris, les salaires sont fixés à sonnel. 3.179.582.000 francs ni (Ado té.) 
229,20 francs et, pour les travailleurs-marine (Paris), à 201,60 n Chap. 3055 F2 Frais de transport r + matériel 9 
francs, soit un écart de 14 p. 100 / f nes. 0e té : +  @ 
Dans ce procès-verbal, on peut iire également : x Chap. 3065 — snent cantonnement, loyers, ‘x. 
« La comparaison avec les salaires-marine permet de consta- de francs. » — (Ado té.) x : 
ter que ceux-ci sont inférieurs, par rapport à ceux de l’indus- : te ME té 
tru privee, en dé *“entbre 1951 M. le président. « Chap. 3075. — lastruction, é« 
IL faut noter que, dans quelques usines visitées, les salaires ment, ee gp gr militaire, 681 .338-000 francs, 
qu t servi de base de comparaison ont subi, depuis dé- La parole est à M. le secrétäire d'Etat à l'air. 
ce mi} de nouvelles augment itions, ce qui iccroit encore M. le secrétaire d'Etat à l'air. La commission di 
l'écart qui existait alors, nu: opéré un abattement de l'ordre de 2.300.000 francs à 
J} faut noter également que les salaires-marine sont ceux l'instruction, pour limiter l'ensemble des revues 
de Paris, c'est-à-dire qu'ils comprennent une prime de 16 p. riels nécessaires. 
100, ce qui augmente encore la différence avec la province Je comprends parfaitement les préoccupations de la 
où la prime n'est que de 10 p. 100.» sion des finances et je suis prêt à faire un geste de 
\insi, nous enregistrons qu une Commission officielle à cons- bien que les prix des revues soient actuelleme 
taté que le retard des salaires des travailleurs de l'Etat sur les Nous avons. en particulier des catalogues mnémo 
salaires de la région parisienne était important, Logiquement, sur les instructions américaines et anglaises co: 
d ge is le nationale doit augmenter les salaires | matériels divers. Cependant, un membre du Gouvernem 
au IVAIUCUTS 8 5 LEE, nn LE : pour le moins, tenir compte de la politique de ba 
D'ailleurs, j'ai reçu une lettre de M. le secrétaire d'Etat à par son chef 
la mar ne qui constate également — bien que nous ne Soyons Dans ces conditions puis-je demander à la com 
pas complètement d'accord sur les chiffres — que les salaires finances d'accepter que mon geste se limite à l'a 
de la région parisien! e ont augmenté assez sérieusement comn- la moitié de la diminution qu'elle a proposée ? 
Parativement aux salaires des travailleurs de l'Etat. Je lui demande de se contenter d'un abattement 
Je lis dans cette lettre de M. Gavini: + de 1.500.000 francs. En effet, un abattement de 2 
« C'est ainsi que des enquêtes ont été menées par la com- serait excessif 
mn in parita le la marine, Au vu de ses résultats et des ; k s 
documents fournis par le secrétariat d'Etat aux affaires éco- M. Joseph Denais, vice président de la comm 
nomiques, il ippara t qu les salaires des ouvriers profession- ces, La commission des finances accepte la pro! 
ne] es entre] métallurgiques de la région parisienne vernement. 
auraient augmenté, depuis le 15 septembre, de 6 à 8 p. 100. M. le président. À la demande du Gouverne 
« J'ai signalé le fait in té de la défense nationale sion des finances accepte que son abattement au 
le cas 4 t,q renseignements concor- pitre 2075 soit limité à 1.500.000 francs. 
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M. le président. « Chap. 3115. — Réparations du matériel 
aérien assurées par la direction technique et industrielle (nou- 
veau programme), 6.330 millions de francs. » 

! 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 

M, le secrétaire d'Etat à l'air. Je me suis eflorcé, tout à 
[mL le pre iter des explications qui, je l'espère, on: retenu 
vol ti \ et que vous avez approuvées, concernant ;es 
re itériel dans les ateliers de réparations de 
| 

La fi suivant en cela son rapporteur, 
a we le chapitre 3115 un abattement de 10 millions de 
f J'espère qu'après mes explications elle voudra bien reta- 
b reduit LA 


M. le président, La parole est à M. Guy La Chambre, rappor- 


leu 

M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. L'abattement opéré 
su hapitre par la commission des finances — et qui est 
d'a bien modeste au regard de l'importance du crédit — 
n'a nullement ur gnification opposée aux explications qui ont 
{ tout à l'heure par M. le secrétaire d'Etat à l'air, et 
qui t nt tout à fait dans la doctrine de la commis- 

M ecrélaire d'Etat à l'air a reconnu que hieu que tenant 
d l { Li ] Ss au s der pa ition le l'armée de l'air, 
a léveloppement va croissant chaque année, »btenaient 
d résultats financiers qui n'étaient absolument pas compa- 
rab l'un établissement à l'autre 

Ur, la loi du 23 décembre 1946 dispose que la comptabilité qui 
sera tenue dans de tels établissements devra permettre de déga- 
ger, pour chaque établissement, les résultats de l'exploitation 
industrielle, d'établir les prix de revient et d'aboutir à la pré- 
sentation d'un bilan annuel 

Si bien que pu nt être gérés certains A.LA., il est à l'heure 
actuelle impossible de savoir à combien s'établit le coût d'une 
réparation déterminée, Je crois que cela tient beaucoup à la 
façon dont est tenue la comptabilité matières. 

Certaines matières sont achetées sur les crédits de fonction- 
nement dont jouissent les établissements ; d'autres sont fournies 
par l'administration centrale, mais selon quels principes sont- 
elles décomptées aux établissements? Et quand il s’agit de pièces 
de rechange américaines, quels sont les prix qui sont appliqués? 
Si bien qu'en définitive on ne voit pas très lair dans la compta- 
bilit de ces ateliers 

Si pour certai vieux A.LA., nme ceux de Bordeaux ou 
d'Alger, il n'y a pas grand'chose à dire, il y en a de nouveaux, 


comme ceux de Casablanca ou de Blida, sur lesquels la com- 


mission des finances ne peut pas porter de jugement. 
Deuxième argument : est apparu à la commission des finan- 


ngulièrement au rapporteur du budget de la marine de 
tre collègue M. Joannès Dupraz au nom duquel je 


ces, et 
formule ces observations, qu il était véritablement par idoxal, 


à une époque où l’on cherche à intégrer le plus possib.e les 
organismes de défense nationale, de voir que les avions de 
l'a avale étaient réparés dans les ateliers spéciaux de la 
marine en Afrique du Nord, et que les A.I.A. ne prenaient en 
réparation du matériel de l’aéronavale que lorsqu'il appartenait 


à un type d'avion commun, 


Nous voulons à cet égard qu'une intégration se produise entre 
] teiers de la marine et ceux de l'air puisque les uns et les 
autr travaillent pour la défense nationale 

Enfin, j'indiquais tout à l'heure combien le volume du crédit 
était en accroissement cette année. L'année dernière les auto- 
risations de programme accordées pout ces grosses réparations 


se montaient à 2.950 millions. Cette année, on nous demande 
6.255 millions, soit 3 milliards 205 millions de plus. C’est plus 
nt du crédit. 
Le crédit de payement accordé l’année dernière était de 3 mil- 
mi. On nous demande cette année 6.340 millions. La 
\ des finances a fait preuve d’un esprit de compré- 
hension à l'endroit de ces demandes croissantes. Sur ce point 
vendant, elle a conscience que ce n’est pas parce qu’on répa- 
\ quelques pièces de moins, que le potentiel de l'armée de 
l'air sera en cause. Je demande donc au Gouvernement de ne 
pas insister et d'admettre le chiffre de la commission qui ne 
se traduira que par un abattement de 10 millions sur les 6.340 
millions demandés 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je suis obligé de me défendre, 
car je me trouve en présence d'un ministère public particu- 
lièrement sévère. (Sourires.) 

Je me permets de faire remarquer à la commission que, au 
départ, j'avais présenté une demande budgétaire générale qui 
était de l'ordre de 304 milliards ; aujourd’hui, nous en sommies à 
245 milliards 

ai eu d'abord à affronter un premier ministère public, le 
ministère des finances: puis un second, le ministère de la 





défense nationale, enfin un troisième, la commission 
ces. Je finirai par être nu comme un ver! (Sourires 
Comme je pense que le temps est de l'argent, je 


encore une fois, à la commission, pour lui montrer qu 


dans de bonnes dispositions, d'accepter de ramener à 5 
la réduction qu’elle a opérée. Il faut en effet tenir con 
que le matériel roulant a tout de même augmenté. Et & 
mission n’acceptait pas, je demanderais à M. le présid 
vouloir consulter l’Assemblée. 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. La commis: 
défense nationale, d'accord avec la commission des 
demande au Gouvernement d'accepter l’abattement 
lions 

M. le président. La parole est à M. Pineau, rapport: 

M. Christian Pineau, rapporteur. Je tiens d’abord à x 
monsieur le secrétaire d'Etat à l'air, que vous n'’êt 
particulièrement, Mais votre collègue de la guerre 
qué qu'il aurait probablement, lui aussi, besoin d 
réparation pour son aviation d'observation d’artiller 
qui, malgré vos efforts, a été virée au secrétariat 
guerre, 

Il nous «a tenu ce raisonnement qu’un moteur d’: 
était plus près d’un moteur de char qu'un moteur 
lourd. Dans cet ordre d'idées, nous pourrions aller ex! 
loin et avoir, non seulement pour chaque secrétar 
mais pour chaque branche de secrétariat d’Etat un 
réparation. La concentration que demande la comn 
finances, par un abattement de crédit qui n’a qu'un 
indicatif, me semble donc tout à fait légitime, 


M. le président. Le Gouvernement demande pour 
tre 3115 le rétablissement du crédit qu'il avait den 
tialement, soit 6.340 millions de francs. 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. La commis 


tient son abattement et demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3115 au 
chiffre de 6.340 millions de francs. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est cuvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à vote 
Le scrutin est clos. 


MM. les secrétaires font le dépouillement des vot 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement 


» 


lo : 
Nombre des volants ....sccocsccscoscosee 614 
Majorité absolue ......s0000000esesesese JUS 


Pour l'adoption ....+eove 324 
RS dr ordis éotesseco 


L'Assemblée nationale a adopté. 

« Chap. 3125. — Fonctionnement des unités, forn 
établissements de l'armée de l'air, 1.182.767.000 frar 
{ idopté.) 

« Chap. 
(Adopté.) 

« Chap. 314 
taire, 1.393.365.000 francs. » — 


3135. — Carburants, 12.372.042.000 fr 
5. — Entretien des immeubles et du d 


Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4005. — Prestations et versements obligat 
liards 277.064.000 francs. » (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 5 
7° partie. — Subventions, 


« Chap. 5005. — Constructions aéronautiques. — Sul 
111 millions de francs, » 

M. Heori Bouret, a présenté, au nom de la comm 
défense nationale, saisie pour avis, un amendem 
rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, soit 
lions de francs. 

La parole est à M. Bouret. 

lon 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. L'amend 
présente au nom de la commission de la défense natior 
rait pas d'objet si la commission des finances n'avail 
abattement sur le crédit de ce chapitre. 

Si mes renseignements sont exacts, le crédit prévu 
pitre 5005 s'applique à peu près uniquement à une 
prentissage aéronautique qui fonctionne en Afrique 
et non pas à une pluralité de subventions dont la 
des finances a cru devoir condamner l'excès. Quand 
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cel cerait, s'il existe dans le 


il nous a qu’en définitive, 
bu iget de 


l'air un chapitre de subventions dont la ventilation 
est pas absolument précise, c'est à une facilité donnée au 
: tre de l'air pour assouplir quelqi le peu sà politique 
 nmaine où il le juge le plus opportun. 
En définitive, si mous ne nous Sommes pas arreles à elite 
tion de forme, c'est que nous savons bien que, dans Île 
Las je des constructions aéronautiques, où l'on calcule, non 
plus par millions, mais par dizaines de miiliards, le ministre 
? air responsable doit pouvoir agir avec une souplesse bien 
. vrande encore que celle qui lui est permise dans le cadre 
, chapitre 5005. 
st la raison pour 
ir l'abattement de la 
, tiques et notre ntrôle 
pprofon lie sur le chapitre des 
“ le président, La parole est 
sp 
hi. pes La Chambre, rap porteur spécial. La mmission des 
« demande à l’Assemblée d'accepter son texte, qui porte 
le 2 millions sur le crédit demandé par le Gouver- 
pour les deux raisons suivante : 
xact, comme l'a dit M. B guret, que la majeure partie 
rédit est destinée à assurer le ox ictionnement de lé ole 
onnelle d'Alger, mais cette école n’a rien de militaire 
«t une école dont le directeur est un civil; elle est dotée de 
“onnalité civile et elle est destinée — je ne conteste certes 
con utilité — à la formation de main-d'œuvre qualifiée en 
f que du Nord. : 
ommission des finances estime qu'il existe un département 
inistériel, celui de l’ens cas rare technique, qui est natur- 
rellement qualifié pour assurer l'apprentissage. J'ai déjà eu 
Yhonneur, comme rapporteur du budget du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, d'exposer à l’Assemblée que 
si nous n'y mettions bon ordre, bientôt chaque dt partem ent 
ministériel aurait ses écoles d’: spprentsease, et l'on se demande 
pourquoi, dans ces conditions 
riel qui en est spécialement charg 
Deuxiémement, ces crédits serve : également à subventionner 
« n nombre d° organismes, cole professionnelle de l'air 
\ Matifou, centre d’études supé rieures de mécanique des 
es, ssociation française des ingénieurs électriciens de l’aé- 
que, etc. Bien qu'il n'y ait pas de dé penses à prévoir 
née pour le salon de l'aéronautique qui était doté l’an 
der ier d’un crédit de 19.278.000 francs, ces dépenses sont mal- 
t en net accroissement. La commission des finances à 
f« que du moment qu’un organisme centralisateur, l'O. N. 
E R. A., a été créé, celui-ci est plus qualifié que n'importe quel 
autr e organisme pour décider quelles devaient être les associa- 
devant bénéficier de subventions au titre de la recherche. 
t pour cette raison qu'elle vous demande d'adopter son 


ans 


opportun de 
rvant 
plus 


hous parait pas 
commission des finances, 
d'une mamière beau 
onstructions. 


à M. La Ch 


laqueile il ne 


ré 
oup 
imbre 


GUY ipporieur 


Ë a un département ministé- 


F tou 


este 

M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Les écoles professionnelles de 
l'ar qui devraient dépendre, d'après M. le rapporteur Guy La 
Cham] du ministère chargé de l’enseignement technique, 
travaillent essentiellement cependant pour le ministère de l'air. 

En effet, pour les écoles que je puis connaître, je constaie 
que la plupart des radios de l'aviation, qui donnent satisfaction 
û façon tout à fait remarquable, ont été formés par ces 
écoles techniques et je sais très bien quelles difficultés elles 
éprouvent pour les préparer et pour arriver à se procurer le 
Mälériel nécessaire. 

out que le ministère de l'air pourra sacrilier pour ces 
le retrouvera plus tard en bons pilotes et en bons 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air, Mes chers collègues, je vous 
twande de bien vouloir rétablir le crédit initial de ce chapitre. 

le me permets de rappeler à ceux qui se sont trouvés en 
= au moment de la libération, dans quelles conditions 

is étions, sans aucun personnel de spécialistes. 

“, demain, nous aurons besoin en Afrique du Nord d'ov- 
MIers, personnels spécialistes et d'ateliers, si petits soient-ils, 
Pur fe tuer la réparation et l'entretien du matériel. 

la somme qu ie je vous demande de rétablir n’est pas consi- 
&rable et j'espère que vous me suivrez. Bien entendu, je ne 
tmande pas de scrutin public. 

 & l + mme La parole est à M. Guy La Chambre, 

u Guy La Chambre, rapporteur spécial. Je ne demanderai 
js non plus un se rutin, mais je veux tout de même dire que 
à, Jar palion la plus logique, pour le fonetionnement de 
“UE Etoile qui est destinée à la formation technique d'ouvriers 

ait celle du gouvernement général de l'Algérie. 


rappor 





Ur, 
cubvent 
pri vue p 


J'a jout ( 
de 


es Ci 


laqu 
QUE 


M, le present. Je mets aux voix l'am 


tL'ami m is an l ( lo) 


M. le gen agp | 
Je mets a 
113 mil à ran 
L: id} tre à LE ul Lot ] {fr . est ddr pté.ÿ 


Chap. 6005 
léchéance 
tAnM D. 


1 penses pées 
Mémoir 


- Dépenses d exe] es clos, » — 


de 
« Lip 


te Loire } 


DÉPENSES IPEMENT 


SKK) ises *con<stru 2 

; {Adi ple 

#uU!.. Base: - Rheconstructio 
idopte 


servi 


« Chap millio 
francs. 

« Chap 
francs = 
«{h ip 
(Mémoirs 
rt h sd 
0 mille de frar 


— 1, XX) mulilo 


8(720, Reconstruction. » 


} +, t 


802 \ECONSTUCLION 


"HHA) 


Iramies. 


« Cha] Travaux et 


li ns dt 
M. ie président. « Chap. 9001. — 


lations, 21.978.5X1.000 fr 


La parole est à M. d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mes chers collègues, nous avons 
eu l'occasion tout à l'heure d'évoquer la question des F,. F. A. 
en ce qui concerne les soldes. 

Au chapitre 9001, la commission des finances a rédu 
150 millions de francs le crédit prévu par le Gouvern: 
Ayant réduit les soldes, elle a évidemment réduit 
sommes nécessaires au logement du personnel. 

Vous serez l'accord a moi pour reconnaître qu'étant 
donn: que ce perso nel à été rétabli, 1l faut le loger et le } 1er 
dans des conditions convenables, d'autant plus qu'il s'agit 
d'un personnel féminin. 

Je demande done à x 
me reportant aux déclarations qu j'ai fait 
de bien vouloir rétablir les 150 millions 
commission, car je ne pourrais pas ré 
féminin et me contenter uniquemer 
‘avais pas la possibilit 

M. le président, M. Bouret 
de la défense nationale 
dant, à ce chapitre, à rétablir 
vernement, sœt: 22.128.500.000 

La parole est à M. 


idopté. 


Bases, Travaux el 


incs ) 


le secrétairi 


it de 
nent. 
aussi les 


+ : 
US 


insister da int 

tout à 
supprimes 
cruter du 
3; crédits 


l’Assemblée, ifi ige, 
l'he ure, 
pai la 
personne] 
pour soldes 
sl Je Il 
1 déposé, au nom de la commission 
pour avis, un amendement ten- 

| demandés par le Gou- 


salsie 
francs 
Bouret, 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Cet amendement ayant 
trait au casernement du personnel féminin, je ne veux pês 
reprendre l'argumentation qui a été présentée tout à l'heuré, 
tant par le Goux ernement que par M. le rapporteur de la com- 
mission de la défense nationale 

Ce qui a été dit de l’ensemble 
féminin reste valable pour celu 
le corollaire. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 

M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Au nom de la com- 
mission des finances, j'insiste très vivement auprès de l'Assern- 
blée pour qu'elle ne rétablisse pas ces 150 millions qui sopt 
destinés à la construction de casernements pour des personnels 
féminins en Afrique du Nord. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. 
et Nantes. 

M. Guy La Chambre, capporteur spécial. Bien des postes, cette 
année, ne serait-ce que celui des recherches et prototypes, ont 
subi les imput ms qui metlent réeliement i CAUSE ! AVETNF 


métne herches, 


du probli 
du casernemer 


me du personnel 


l, qui en est 


Toulouse, Marrakech, Meknès 


de nos Fr 
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l ‘ntiment de la commission des finances est que, si utiles 
que puissent être les casernements réservés au personnel fémi- 
nin, 11 y à tout de même une hiérarchie dans les dépenses. 

Me tournant vers M ministre de la défense nationale, je 
lui demande de bien vouloir renouveler devant l'Assemblée 
l'assut e qu'il a donnée, à ia commission des finances au 
it101 I ; That à rer, 
ré : Je suis oppost à la construction de 
nouvesux casernements, et j'accepte volontiers l'amélioration 


et notaminent l'agrandi ment des casernes existantes, » 


nait HE 
1 1 1 


M. le président. la parole est à M. le ministre de la défense 


Ualionale, 
M. le ministre de la défense nationale. Je désire bien préciser 
dla qu miitions se pose la question du crédit qui fait 
bjet lé iQ 1SS10n 
Il t bien évident —— tous les oraleurs l'ont souligné au 
LEE le la d ussion générale — que le développement de 


notre armée de l'air aussi bien que relui de “otre vrmée de 


terre sont actuellement liés à un problème de cadres. Et tout 
le monde hier a reconnu que l'un des facteurs qui influençait 
le plus le recrutement des cadres était celui du logement. 

LL s'agit de donner à l'armée de l'air le moyen, dans quatre 
ju | bases qui ont été énumérées par M. le secrétaire d'Etat 
\ l'air, de procurer des logements à ces nouveaux cadres fémi- 

15 que nou ns recruter. 

J nfirme très volontiers à M. Guy La Chambre ce que j'ai 
lit devant la sous-commission il y a quelques semaines : 

Nous avon ynplétement et systématiquement écarté de ce 
bu; toute construction de casernes nouvelles, même lorsque 
cela avait pour conséquences d'entraîner une disposition nou- 
velle d init Nons voulons d'abord que tout ce qui existe 
sur le territoire soit pleinement utilise 

Mai | est évident que, s'agissant de bases comme celles de 
Marrakech ou de Meknès, nous ne pouvons pas installer dans les 


casernements du personnel masculin, les femmes que nous 
allons recruter, C'est pourquoi il est indispensable que vous nous 
accordiez les 150 milhons en question. 

J'en profite pour bien préciser devant l'Assemblée que les 


cadres féminins, au recrutement desquels nous procédons actuel- 
lement nstituent vraiment des cadres d'élite. C'est ainsi que 
nous ferons prendre par nos armées l'habitude d'utiliser un 
personnel qui, en temps de guerre et dans toutes les armées. à 
ait s preuve 

C'est pourquoi je demande À mon grand regret à mon ami 
M. Guy la Chambre de ne pas insister sur l'abattement qu'il 
défend au nom de la commission des finances. 


rapporteur spé jal. 


M. le président. La parole est à M. le 

M. Guy La Chambre, rapp: 
tient »n abattement 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bauret 

L'amu lement, mi ur voir, est adopté.) 


rleur spécial. La commission main- 


’ 


M. le président, M. Bouret a présenté, au nom de la commis- 
ion de la défense nationale, saisie pour avis, un autre amende- 


ment tendant À r lu re le un mill nn di f1 iNCS, à UTC sudicatif, 


M, Henri Bouret, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 





j'ai également déposé sur le chapitre 9001 un amendement sen- 
DE LL t diff it de « Li quai vient d'être a lopté 

La )[H I) mn <le la défi e nationale de sire, pal et amen- 
dément, appeler l'attention du Gouvernement sur la dispropor- 
tion existant pour l'ensemble du budget entre les crédils affec- 
tés au développement de l'infrastructure et ceux affectés aux 
constructions pi nent dites de matériels aéronautiques, spé- 
cialement dans l'hypothèse où les commandes off shore ne 
sera it pas »bt 1e 


M. Monteil, qui avait défendu cet amendement avec beaucoup 
de force convaincante devant la commission de la défense natio- 
nale, avait fait valoir notamment que, dans l'éventualité où les 
aoiminmandes off shore seraient mises en échec, sinon totalement 
tout au moins pour une grande part, le Gouvernement aurait 
alors l'obligation de présenter aux commissions habilitées une 
modification de l'équilibre actuellement présenté des pro- 
grammes le défense, 

En eflet, la procédur 


prévue aux articles 8 et suivants de la 


lot devra alors jouer pleinement et permettre de ralentir les 
travaux concernant des terrains sur lesquels, en l'absence d'es- 
cadrons francais euls li avions alliés pourraient atterrir. 


J'espère que cet amendement aura pour effet de provoquer un 


complément d'explications de M. le secrétaire d'Etat à l'air, expli- 
cations que l'étude préalable du projet de budget ne nous à pas 
permis d'obtenir. 


*ense aussi, m her llègues, que cette discussion vous 
| qui apparue fla- 


11 t 
s 
nous est 








grante dans le cas notamment où les commandes 
matériels ne se verraient pas satisfaites. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Et 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mes chers collègues et . 
le rapporteur pour avis en particulier, je compr: 
ment que les membres de la commission de la 
nale, qui étudient les budgets avec soin et par le 
élé quelque peu surpris des disproportions de chifl 
exemp.e, l'infrastructure et la fabrication de maté: 

Je me suis efforcé tout à l'heure d'expliquer à la t 
quelles conditions la politique budgétaire suivie ax 
adoptée, du fait du choix que nous avions obligat 
faire sur les commandes off shore. 

J'ai mème précisé que nous aurions incontesta 
refaire le budget et à le présenter à nouveau av: 
cations devant la commission de la défense natio 
mauvais sort voulait que jes achats off shore 1 
pas accordés, 

C'est donc bien volentiers que j'enreg'stre l’obse: F 
par la commission de la défense nationale et que, p t 
je prends l'engagement formel de revenir devant 
dire dans quelles conditions l'équilibre définitif 
lorsque nous serons fixés sur le montant des achat 


M. le président. La parole est à M. André-Francois \ 


M. André-François Monteÿl. J'enregistre avec sal ; 
paroles de M. le secrétaire d'Etat à l'air. 

L’amendement est strictement indicatif, mais 
est très précise. 

Il est bien entendu que, si les achats off shore 
nent pas satisfaction d'ici quelques semaines, c'est 
chapitres, dont le chapitre 9001, qu'on trouvera li t 
uécessaire pour la fabrication d'avions, car il s l 
que, sur un budget de l'air qui s'élève à 275 millia 
56.665.500.,000 francs soient, cette année, affectés 
et installations des bases, sans préjudice des au $ 
affectés à des bâtiments, à des surfaces couvertes et 
ments, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 


M. le ministre de la défense nationale, Le (, t 
acceple l'amendement. 
































M. le président. Je mets aux voix l'amendement 

L'amendement, mis aur voir, est adopti 

M. le président. Personne ne demande la parol 

Je mets aux voix le chapitre OI au nouvea Ê 
200,000 francs résultant des amendements de M 





) { )7 
Le chapitre 90061, mis aux voir avec ce chiffre 






« Chap. 9002, — Bases, — Travaux et installatior 
ture interalliée), 27.646 millions de francs. » — (4 
Chap. 9020, Commissariat, — Travaux et 





Mémoire.) 

« Chap. 9021, — Commissariat 
340 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9031. — Constructions aéronautiques 
installations. » (Mémoire.) 

« Chap. NMO, — Service du matériel. — Trar 
tions. 20 millions de francs \dopté.) 





Travaux et 











« Chap. NMI. — Service du matérie: Travaux 
tions, 3.642.721.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9051, — Habillement. — Campement . 






Ameublement (programmes), 10.107.856.000 fran 
« Chap. 9060, — Armement de l'armée de l'ai 






« Chap, 9061. — Armement de l'armée de 
francs — ldopté.) 
L Chap. 0070, — Munitions de l'armée d | ] 








francs. \idopté.) 
« Chap. 9071. Munitions de l'armée de l'a ' 
francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 9080, — Matériel roulant de l'arn 
1.537.997.000 francs. » \idopté 

« Chap. 2081. — Matériel roulant de l’armée de 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9090, — Matériel d'équipement des bas 














francs. » — ( idopté } 

« Chap. 9091, — Matériel d'équipement des b 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9100. — Télécommunications. — Fat 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9101. — Télécommunications. Fal 
millions de francs. » — (Adopté.) 

oi! 





M. le président. Les chapitres 9110 et 

qu'au vole du budget annexe des constru 

Chap 9120 - Matériel de séne de l'art 
millions de francs. » 
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y Métayer a déposé un amendement tendant à réduir 
4.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Métayer. 


M. Pierre Métayer. Mon amendement à pour objet d'attirer 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat à l'air sur la nécessité 
gente de pourvoir largement en hélicoptères les troupes qui 
battent en Indochine. L 

En 1950, le haut commissaire en Indochine a acheté deux 
sovareils, dont les ‘équipages se sont dépensés sans compter. 
En 191, quatre appareils ont été achetés aux Etats-Unis par les 
Ftats associés et sont en service. En 1952, sur neuf hélicop- 
tères commandés, trois seulement ont été livrés. Une dizaine 
de pilotes et de mécaniciens ont été instruits. 

cela représente un effort dérisoire par rapport aux services 
ve rendraient ces appareils s’ils étaient en nombre suffisant. 
En Corée, leur emploi courant a permis de sauver un bless( 
owve sur deux, tandis que sans hélicoptère on ne pouvait 
wer qu'un blessé grave sur cinq. L'emploi des hélicoptères 
restreint done les pertes humaines dans des proportions con- 







st 













| leurs, ils améliorent le rendement des opérations en 
t une souplesse aux unités qui se trouvent exemptes 
du sou de transporter et d'évacuer leurs blessés. 
ls améliorent l'exercice du commandement en facilitant le 
rvitaillement en munitions, en vivres et en médicaments, 
ls permettent, aussi, des économies très importantes par la 
ration des parachutes dans les opérations aéroportées. 
D les renseignements qui nous ont été fournis, nous 
aurons gaspillé pour 175 millions de francs de parachutes en 
1947 et 148, ce qui représente le prix d’achat de 5 hélicoptères 


















Ent s créent une amélioration certaine du moral des com- 
battants lorsque ceux-ci savent qu'ils pourront être évacués 








en cas de blessure grave. En même temps ils procurent aux 
unilles un grand apaisement. 
Pour toutes ces raisons, je vous demande, monsieur le mini 
tre e bien vouloir envisager d'augmenter la dotation en 
| tères pour nos combattants d’Indochine. 





M. le président. M. Bouret a déposé, au nom de la commis- 
si la défense nationale saisie pour avis, un am t 

t à réduire de un million de francs, à titre indicatif, le 
créd 1 chapitre 9120. 


La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
n abordant la discussion de cet amendement nous entrons 

nt au cœur du budget de l’armée de l'air. 

Pourquoi avons-nous consacré celte année 275 milliards à 
e budget ? Parce que nous pensons qu’au moment où la France 

pour sa défense un effort important, il importe que 
l'eflort effectué pour l’armée terrestre soit assorti d’un effort 
pour l'armée aérienne, lui permettant de couvrir les unités ter- 
sl et d’intercepter les formations de bombardement qui 
Lt atiaquer nos arrières. 
En définitive, nous désirons évaluer le potentiel exact de 
l'aviation française à la fin de cette année. 
est assez difficile, à travers les explications qui nous 
ét données dans les fascicules budgétaires, d'évaluer le 
exact des appareils dont nous disposons. 

Lest pourquoi je me permets d'attirer votre attention sur ce 
que représentent les productions de série de nos usines pen- 
‘ 4 nnée 1952, 

nt 











iaralen 











Trois appareils, qui seront construits en 
déjà en cours de construction: le Vampire V, équipé 
du réacteur Goblin, importé d'Angleterre; le Vampire 53 Mis- 
iipé du réacteur Nene, et le Marcel Dassault 450 Oura- 

Ein, équipé également du réacteur Nene. 
Le Vampire V, je l'ai déjà dit récemment, est dès mainte- 
l'une machine dépassée sur laquelle l'état-major n'aurait 
jus 1e droit, éventuellement, d'envoyer nos pilotes se battre, 
‘ou tons cependant continuer, pendant cette année, à en 

ruire Gi. 


Le \ npire 5, 










je l'ai déjà dit récemment, est dès mainte- 
? S standings internationaux d'appareils comme le Mig 15 

1 le Sabre, permettrait à notre armée de l'air de se battre 

conditions honorables. Nous en construirons 80 cette 

et 168 l’année prochaine. 

Er le Marcel Dassault 450, Ouragan, sera construit à raison 
= tés cette année et de 226 l’année prochaine, cette pro- 
devant d’ailleurs se poursuivre pendant l’année 1954, 
talisée la fin de la commande avec 54 appareils. 

quatrième appareil dont je veux parler, que vous 

4 bien maintenant, et qui est un dérivé du Marcel 
\; c’est le M. D. 452, Mystère, dont, actuellement, 
le est passée, mais dont, malheureusement, les 

nplaires ne commenceront à sortir que l'année pro- 
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de cet Ouragan, |] Myst l ( Ù 
incom} | ienl superieur t t1 ( t 
eux-mêmes qu'il atteint tanding t je pen 
qu'une fois de plus, dar e pays, on ti (i 
militaires aux li] fs indust 

C'est parce que votr mmamission de la déf e nat ile, 
par sa fonction, ] n origine, par <es pr ipation que 
tidiennes, esl ente des impérat de la défer qu'elle 
demand 1 Gounx ment, non sulement dan e cas où lé 
commandes off shore ni ent pas réalisé mais meme 
dans le a] ju Ï u est défini tuelle nent a Ï } 
de revoir l’étalement de ‘ il ton 

J'ai lu, d'ailleurs, dans le ra] le M. Guy I bre 
présenté au nom dé la nn n d fi l ju l ci 
avait elle-même fait siennes les mt ipations qui Se it 
fait jour au sein de la comm n de défense nationale 

Si vraiment nous sommes press( mme l'ont dit le hefs 
les plus éminents de notre armée truisons donc vite du 
matériel valable, puisque nous en avons la gr bilit {pplau 
dissements au entre et ur d La ÿ à Au / el 4 ‘li ile.) 


M. le président, La parole est à M. le rétaire d'Etat à l'an 
M. le secrétaire d'Etat à l'air. En ce qui concerne les héli- 


coptères et les para hut ul M M Y | ul faite- 
ment qu’en principe ces matériels ne sont pas employés pal 
l'armée de l'air. Ceci est de la compétence du ministère de la 
guerre. Toutefois, je comprt parfaitement qu'il m'ait 
adressé son observation, ] lépartement de l'air devant être, 
éventuellement, le fournisseur d'hélicoptères au département 
de la guerre. 

La question m'a si peu échappé — M. le m tre de la 
défense nationale ne me démentira pas — que j'ai déclaré, il 
y a longtemps, et déjà comme président de la commission dé 
la défense nationale, que l'hélicoptère était un instrument très 
utile à l’armée de terre, qu'il le devicndrait de plus en plus 
et que, de ce fait, il était néce re, d’une part, de p1 r 
dans quelles conditions le département de l'air pourrait assu- 
rer des fabr tions de cette nature et, d'autre part, d'inscrire 
les crédits nt üires au budget de la guerrt 

Dans €« onditions — c'est là encore une impas — ins 
dispo er du m4 indre cré lit au titre de l'air en cette mat cre; 
j'ai autorisé deux sociétés nationales à acheter, par avance, 
deux licei étrangères d’hélicoptères, qui ne seraient utili- 
sées que dans le cas où nous disposerions dé crédits, afin de 
nous n r un départ rapide de fabrication, 

En outre, deux autres sociétés, la S, NN. ( A. S. E. et la 
S. N. 6, À. S. 0 nt mis au point deux prototypés qui ont déjà 


volé et moi-même essayés, 
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lépartement la guerre, dès cette année, a prévu un 


de 
crédit de quelque 125 mullions de francs pour permettre de com- 
maunder quelques apparei 
Cette semaine méêéine, j'ai demandé que des responsables du 
département de la guerre assistent en ma compagnie à une 
démonstration soit d'appareils qui pourraient être construits 


sous licence, soit d'appareils de la S. N. €. À. S. E. ou de la 
S. N. L. A. S. OU, — afin de faire leur choix et de me préciser 
comment ils entendent placer les commandes, dans la limite 


de édits i rits pour 1952 
M. le président. La parole est à M. Métayer. 


M. Pierre Métayer. Je comprends fort bien vos préoccupa- 
tion Otis ur secretaire d'Etat : Je sas que vous ête. le 
f } 


! ur du département chargé des relations avec les Elats 
as et je regrette que M. Letourneau me soit pas present, 
car 1] a des attributions militaires. Mais c'est la structure gou- 
vertu niale qui contraint à cette division des tâches. 

Il te qu'il y à urgence car, en Indochine, des hommes qui 


se bultent meurent parce qu'on n'a pas doté nos troupes d'un 


nombre suffisant d'hélicoptères. 
| pourquoi je mme permets d'insister auprès de M. le 
faini-ti le la défense nationale pour que satisfaction me soit 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nt TINEL 


M. le ministre de la défense nationale. Je tiens à dire que 
cette pénurie d'hélicoptères ne provient pas de mégligences dans 


le “nimandes, Imnais du fait qu'on s’est trouvé en présence de 
difficultés de livraison qui n'ont pu être résolues. Car, dans 
le mon entier, la production d'hélicoptères est insuffisante 
par rapport aux besoins. 

\ faisons tout « qui est en notre pouvoir pour arracher 
aux ines — quel que soit le lieu de construction de ces 
appareil une partie de leur production. 

Voilà la vraie raison pour laquelle nous ne pouvons pas 


loter d'autant d'hél pières que nous le voudrions le corps 
expéditionnaire d'Indochine. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Sur le deuxième point, soulevé 
var M. Bouret, j'ai essavé d'indiquer tout à l'heure, à la tri- 
"ui lans quellk nditions nous étions sujets à des servi- 
tudes de fabrications, Je comprends fort bien l'argumentation 
le M. Bouret, Je ne puis que lui demander de se reporter à ma 
pat - te inte r'vt nti In. 

Je tiens toutefois à dissiper une illusion: il serait particuliè- 
rement dangereux que l'Assemblée s’imagine que, malgré notre 
lésir de passer, le plus tôt possible et chaque fois que cela est 
ni üre, d'un tvpe d'appareil au suivant, cette modification 
d fabrications peut s’opérer dans un délai #pprochant 
jui à été indiqué par M. Bouret. 


J'ai tenu à consulter de nouveau, par téléphone peut-être 
est 1 excès de conscience ? les industriels dont notre ceol- 
lèg nvoqué le témoign ige. Ils viennent de me déclarer 
eu: qu'un délai de dix à douze mois est nécessaire à 
l'im; l'un type d'appareil sur un autre. 

\ ice qu'il fant retenir, pour évit de s'engager dans une 
vo | | 

M. le président, VW Métaver, maintenez-vous votre 
am ini seul 28 

M. Pierre Métayer. \ monsieur le président 
M. te président. L'amendement est retiré 

La ! le est à M. Bouret 
M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. La commission de la 

dé! itionale n tient son amendement en lui donnant, 
eu égard l'intérèt qu'elle à porté à ses discussions sur ce point, 
u \CepiionrM importance. 

Il apparait W. le secrétaire d'Etat à l'air l’a parfaitement 
ot que le perpeluum mobile auquel on s’est livré dans 

5 res années en recherchant constamment la produc- 
{ rie du meilleur appareil n'était pas une politique 

14; 

( t_ la NT Ï le Ja défense nationale ne demande 
p es porta ir d maté ls existants, mais que 
ï la réalisation des unandes passées en ce qui 
Cor particulièremènt le M. D, 450 et le Vampire 53 Mistral. 

Je p e matériel qui est aujourd'hui valable ne le 
sera | lorsque sortiront les fins de séries 

La bject qu'on pourrait nous faire serait d'ordre 
finan r J'Y 1 ndi ue, par xemple, 70 Ouragans —- 
lès MD 450 - ront livi ette année et 226 l'année prochaine. 
Puisq les tructeu isultés à cet égard, admettent la 
ossihilité techniq Y *e rythme, pourquoi ne don- 


[M i ] } Ï \ le recevoir, un 








matériel hautement qualifié ? On accroîtrait ainsi le 
tout en leur permettant de remplir leur tâche de def 
par malheur, ils se trouvaient placés devant cette é: 

Le procés que nous faisons en ce moment est ce] 
lement des fabrications, Deux ans se sont déjà € 
que nous avons voté le plan quinquennal de fal 
aéronautiques, En cette matière, plus qu'en touts 
optiques peuvent évoluer au rytme même du prog 
nique. L'Histoire va vite, les techniques évoluent 
rapidement, Aussi demandons-nous que notre plan 
aux impératifs donnés par les standings internationaux 

A l'étranger, dans les grands pays aéronautique 
chines sortent déjà en grande série qui valënt le Ml) 
tère. Dans le même temps, nous nous appliquons, nou 
truire les séries qui constituent l'étape précédente 
qu'en 1954! 

Cette politique ne nous parait pas sage. C'est ] 
commission maintient son amendement, en lui donna 
être, une importance prioritaire parmi ceux qu'elle 
antérieurement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'El: 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Il s’agit de hien se co 

Je suis entièrement d'accord avec M. Bouret lorsqu 
nise l'augmentation des rythmes de fabrication sur 
n {se de matériels existants, afin que, satisfaites plu 
mêmes commandes ne risquent pas de donner lieu à de 
sons de matériels déclassés. 

Mais ce n'est plus une question de commandes 
de crédits. 

Il faut donc savoir quels seront les crédits défi 
accordés à l’armée de l'air, tant sur le plan national — ; 
nous les connaissons — que sur le plan des comm 
shore, commandes sur lesquelles nous ne sommes pa 
actuellement fixés avec certitude. 

J'ajoute que le rythme des fabrications doit cor 
aux engagements que nous avons pris quant au nombre à 
reils à produire et d’escadrons à former dans le caûr 
armée intégrée. 

Il reste que je puis donner à M. Bouret, de la facor 
nette, les apaisements qu’il demande. Je suis entièren 
cord sur les principes qu’il a énontés. 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Prenez di 
ments, monsieur le secrétaire d'Etat! 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. J'affirme que je sui 
appliquer cette politique. 

Je ne m'oppose donc pas à la réduction indicative de 
À condition toutefois qu'elle soit ramenée à 1.000 francs 
que les moyens dont nous disposons ne soient pas € 
ment amenuisés. 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. J'accepte de 
à 1.000 francs l'abattement demandé, ce qui, bien ent 
diminue en rien, quant au sens, l'importance de l'ami 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je me permets toutefo 
remarquer que cet amendement doit s'appliquer, 
l'état À, mais à l’état B, 

Il conviendrait donc de le reporter à l’élat B et d: 
le chapitre 9120. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. D'accord. 

M. le t. Le chapitre 9120 est réservé, ainsi qi 
dement de M. Bouret. 

Nous passons au chapitre 9121: 

« Chap. 9121. — Matériel de série de l’armée de l'a 
millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 9121. 

(Le chapitre N21, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9130, — Réorganisation de l'industrie à! 
269 millions de francs. » — (Adopté). 


M. le président. « Chap. 9230. — Etudes et prototype 
liards de francs. 

La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Le cr 
chapitre 9230, relatif aux études et prototypes 
année 22 milliards de francs, en sensible augmi 
chiffre du précédent hudget. Cependant, la plupart 
nicurs l'estiment encore insuffisant pour faire fa 
de recherches correspondant à celui qui est entrep 
grandes nations qui font concurrence à la nôtre su! 

Quoi qu'il en soit, monsieur le secrétaire d'Ela 
mons que, dans la limite de ce crédit, vous pou 
une concentration portant, non pas sur les études 
car Ja recherche aéronautique est infiniment va 
le nombre des bureaux d'études, qui sont une 


nl 


lement. 


ŒH 
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a 
rression de quelque : LÉ ; Là à 
…oitié, assurera une Ju » . - ‘ 
, ste. 

s 4 po = F5 Le | 
itre part, I eta n ! Ke * 

tion prévue par le « : ne. | M. Henri Bouret, 
1 4 ‘ 


supf 


rrêtée l’an d : m'apparai | * prof 
rtante — un cinquième iviron pour p x M. le président. 
_— en est relenue ] 

c'est-à lire par 

riat d'Etat à |: 

l I Ja ma 


le 


“M. le président. La ] M. le président. | 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. J 
ons qu'il à | 1 d 


observi 


bien voulu 
rver que, Sul 
etté qu'il reste à la 
oportüon de 50 à 60 p. 
l'occasion d'en dis 
du projet de loi 
précisément au 

ser moi-meme à 1 embl )n I | " 


Li 


ite notre collègue. 
M. le président. Persor na! nannie M. Henri Bouret, 


Je mets aux voix le chapitr 0, au ] nilliards d 
s M. le président. 
Le chapitre 0290, mis aux vou 
hap. 9400, — Bases. iisitions immol n | 
» francs. » — (Adopité.) 
9401. — Bases. — sitions immobilières. 557 mil. M. le président. J 
le francs. » — (Adopté 


1 OL acpPe = 
ip. 9402. B 


1 


—_— \ 11 


ot 
ul t 1121, 


interalliée 2 201 1 | 
Chap. 9420, — Service di 
16 millions de francs. 
9421. 
86.500.000 
1. 9500, — Dépen 
éÉance. » - Mén 


PA 
\1 


EN 
fr 
1 


> président. \ou 0rdot iapitres lat D concer- 


es CONSUU 


ETAT B SU ue), 


une prop s Ual lt | } 


TION AIR 


M. le président. J'appelle maintenant 


TITRE II 


RON. — Races 
ts aux voix Île 
rnitre 8000. mis au M. le président. 

ROO!. — Bases, — Re 
7 
e du matéri 


le francs — (Adogni 


8021. — Serx 


Chambre, 


ancs le 


Eq 11 Ent né. 


M, Guy La 


{ 


9001. — Bases. — Travaux et install: l'i | 
b cha pi 


francs. » — idopte 

wp. 9021. — Cormissariat. — Trav: 
ns de francs. » — (Adopté 

p. 0044. — Service du matériel — M. le président. Je_m 
164.500.000 francs. » — (Adopté. | chu Bal 

p. 9051, — Habillement. — Camper 
ublement. — Programme, 35.156.57 


au 


9061. — Armement de l’'arméi 
idopte 


idopté. 
p. 9070, — Munitions de l'armée à ‘ai d | 
& \dopti . , cr lionnement ) î ‘ vaux d'entretien. 
p. 9071. — Munitions de l'arm ur, 4.334 mi 

452.000 francs. » — {Adopté.) . | à es de 

n { Fe ty Le las d'une nie 1 — (A4V 
ip. 9080. Ma t I l l née d l'air, E + le Lée-chie pour 1 
- idopte 
Mati rrei de St 


— (Adomté.) 


nchonnement 


00 francs. » — (Ad pté,) D D de 
M. le président. « Chap. 901. — Matér.els il i rt 2 


"? 
176.500 000 francs. » 35 lions de francs. » 


rre pour 
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Chap 13 Matériel technique non aérien, 2.302.176.000 chande qu'à d’autres points de vue, qu'il s'agisse de la : 2 
[ra idopte à mi-parcours ou de la distance imposée pour l’atterr | 
Cha 14 Matériel de série pour jes transports aériens Par conséquent, nous ne comprenons pas le motif 
le l'Etat, 442.200.000 frame ) ido pt suppression 
Chap I Matériel de série pour les sports aériens, Les deux plus importantes performances requises 
19.500 00x idopte dépassées: la charge payante, qui devait être de 4.4 
( té - Mat | trie destiné à Air France. grammes, est de 35.400 kilogrammes; la vitesse à mi-par à 
— (M , lixée à 430 kilomètres, atteint 460 à 470 kilomètres-he: 
Cha: 17 Matériel de transports civils, 3.260 millions Comme les conditions _ calcul des performances 
de { F idout. sont très dures, il est évider que les « 1 pa ités réelles 
Cha] 1 Matériel de série destiné à la vente. » — sont supérieures à celles ms je viens d'indiquer. 
A Les quatre avions fabriqués ont volé après ax 
Chat {9 Fab tions pour divers ministères, 180 mil- cpreuves rèéguuères; il en est ua qui a été acquis par Ja 
| \do) les transports aériens intercontinent «à et qui don: 
_— Ent | nat » rien et radio, el ‘ion. Cette société a manifesté son dés r_d'acquér r a 
1 { ilions de frame mn — \doptt s avions, l’autres firmes s'intéressent à 1 appar 
( | ] e la direct n tech- Dans ces conditions il est lifficile de urnprenu 
! l'a 0 millions de francs. » France s'en soit désintéressée. Ses représentants sont 
{ place, 11S ont contrôlé les études et la fabrication p 
Charu [ ment, ne passe r au°une 20mMINaN le. 
| On a réduit la série à 50 d’abord, 30 ensuite, à 2 
( { | il el vert 1s «4 bi al res, 1 mil- A & 
liard idopt Je demande au Gouvernement de vouloir bien 
auprès de la société Air France, qui est largement sul 
Dé : diversi née, pour qu'elle utilise des avions francais sur les 
ces avions peuvent rendre autant de services que |: 
( Go Vi nt 1 fonds d'amortissement. » — étrangers. 
\ Je n'ai pas besoin d'’insister, Je dirai simplem 
631 Dép es des exerci ‘los. » - Mémoire.) chômage très regrettable résulterait de la mesure 
Ch 632, = D exercices périmés non frappées nous propose et qu'il serait lamentable que l’on affaib ! 
Mémoire Là même que l’on supprime des centres d'études et de 
Chap. { Restitutions, 20 n ns de francs. » — (4dop- techniques dans une région qui a été le berceau de ] 
{ au moment même où toutes les grandes industrie 
Ç \ ETUDES ET PROTOTYPES voie de décentralisation. | l 
J'espère que la commission des finances + $c pre | 
Wu ment des services et travaux d'entretien. décision, car, ainsi qué l’a indiqué éloquemment M. 
Pleven — dans son magnifique discours, notre g1 
Chat 5 ( tructions aéronautiques. — Etudes et pro- occupation doit être d’accroître la puissance de l’aviat u 
toty 23,700 millions de fran — (Adi plé . (aise. inslsodisse ments.) d 
TH nn turl t nr tv s vé tés not al tres 
RE PE M. le président. La parole est à M. Eugène Monte! r a 
" ; du deuxième amendement. t 
L 
ECTION DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT M. Eugène Montel. Monsieur le président, mes cher: 7 
| mon amendement se confond avec celui de M. Du 
Chap. 830 Reconstruction, 600 millions de francs. » — Il exprime la pensée de tous les parlementaires de dé 
(Adopl( région. 

p. 840 Réorganisation de l'industrie aéronautique, En conséquence, je n'’insiste pas, mais je prends ! t 

269 millions de fran — (Adopté.) k rétexte du discours de M. le président de la comn ti 
Chap. 990, Acquisitions immobilières, » — (Mémoire.) fa défense nationale, le général Koenig, qui souhaitait 2 
Chap 991 fravaux neufs, 2.100 millions de francs. x — que les bureaux d’études retrouvent le chemin de la 

(Adopt ” et de l'initiative. 

« Chap 992 Equipement technique et industriel, 6.600 mui- En cette matière, le moins que vous puissiez faire 
lions de francs idopté , , . le ministre, est de continuer à encourager les ouvriel | 

Chap. 9331. — Investissements complémentaires. 2.650 mil- ment qualifiés de l’industrie aéronautique toulousain: ég 

lions de fran — (Adopté.) même temps, de donner la possibilité aux ingénieurs 
ont fait leurs preuves en bien des occasions, de } t 

ETAT E (Suile.) avec la hardiesse qui les caractérise, et avec leur géi 1.0 

| . 3 : | tif, l'étude dés prototypes que vous voudrez bien leur J 

M. le président. J'appelle maintenant les autorisations de pro- J'associe à mon intervention tous les collègues qui d' 
ral prop 1a E pour les NSITUCUONS acro- l'amendement avec moi et tous les parlementaires, au 
na l de dix, appartenant à ce département, qui siègent sur ] L 

Constructions aéronautiques. des deux Assemblées. (Applaudissements.) s 
4 
{re SECTION DÉPENSES D'EXPLOITATION M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat hs 
Re : 3 N 
, : À nu ee M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mes chers collègues, ; 

e Una 1 4 Matériel de transports civils, 712 millions de cisé, à la tribune, l’état actuel de la construction 4 r 

oncs, » nr Shin À She nombre de types d'appareils et, en particulier, de l'An 
la lo: ! 1 r t " t à 

J / de Ah ne à sas > À mg à 7; er Je n’abuserai pas de l'attention de l’Assemblée. | - À 

4.112 millions de fr nee gx ’ _ re huit ne actuellement en gris — 
+de. : ‘ d 4 nas ‘ 2 l’antre o ‘ » seron erminés, selon 1e5 prévis ions normales e . 4 

Fe, — 4 léposé par M. Ducos, l'autre par MM. Montel, Auban bre. Etant donné que très peu reste à faire, il serait qu 

La parole est à M. Du pour soutenir son amendement. de ne pas les achever. + Ce : ( 

à tar D'autre part, l'armée de l'air en a besoin. Ces appar: 

M. Hippolyte Ducos. La commission des finances a cru devoir ront servir à la constitution d'un groupe de transport . 
revenir sur une décision, qui avait été prise à la presque una- Bien que cette fabrication ait été considérée, dep Ê ( 
nimité de l'Assemblée, à savoir de parachever la construction gine, comme une mauvaise opération financière, elle P 

la petite série de huit avions S. E. 2010 Armagnac. ve bien’ plus mauvaise encore si nous arrêtions maint x per 

La commissi 1, en eflet, propose la suppression du crédit construction des huit appareils en cours d'achèvement. à | 
de 400 millions de francs prévu par le Gouvernement pour reva ei 
loriser le crédit qui avait été voté en 1951, , : M. le président. La parole est à M. Guy La Chambre k 

Je crois que je n'aurai pas de peine à persuader l’Assemblée teur spécial. par 
d'en revenir à n premier mouvement. tou 

D'abord, la construction à subi une marche régulière. Quatre M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. La commi °s fa 
avi mt construits, un autre sera livré en septembre pro- finances ne se fait pas beaucoup d'illusions sut la du | 
chain et trois autres seront achevés au mois de mars 1953. finale, s'agissant d'une demande d’ 7 rendue Li 

D'autre part, toutes les iditions exigées sur contrat par la saire pour couvrir une élévation des prix M 
d | tech jue et industrielle du ministère le l'air ont été La commission a, depuis deux ans, mis en garde \ D 
ri - êt au delà — tant au point de vue de la charge mar- contre la continuation de la construction d'un appa ji 
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it 
n'est peut-être pas sans utilité militaire, mais qui est commer- 
salement inexploitable . 

C'est simplement pour ètre conséquente avec 
v’elle avait proposé cet abattement de programmes. 
En présence de l'état de fait devant lequel elle se trouve, 
elle accepte le rétablissement du chiffre primitif demandé par 
je Gouvernement. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de 
MM. Ducos, d’une part, et Eugène Montel, Auban et Rey, 
d'autre part, acceptés par la commission des finances et qui ont 
ken ème objet. ; 

Les amendements, mis aux voix, sont adoptés.) 

M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 3317 au 
ouveau chiffre de 1.112 millions de francs. 

Le chapitre 3317, mis aux voir avec ce chiffre, es 
« Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction 
et industrielle de l'aéronautique, 615 de 

Adopté 


elle-même 


I 
t adopté.) 
technique 
millions france, » 


2e SECTION, ETUDES ET PROTOTYPES 


— Constructions aéronautiques. Etudes et 


(Adopté 


’ Chap. 335. 
prototypes, 10.500 millions de francs. » 
SECTION. DÉPENSES ÉTABLISSEMENT, 


DE PREMIER 


, Chap. 830, — Reconstruction, 400 millions de francs. » — 
(Adopté.) | 

Chap. 840. — Réorganisation de l’industrie aéronautique, 
& millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 931. — Travaux neufs, 2.095 millions de francs. » — 
Adopté.) : , | | 
« Chap. 932. — Equipement technique et industrie], 8.130 mil- 

lions de francs. » — (Adopté.) 


ETAT A (Suile) 


M. le président. J'appelle maintenant les chapitres réservés 
de la section air avec les chiffres résultant du vote du budget 
annexe des constructions aéronautiques. 

« Chap. 9110. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions aéronautiques pour travaux de premier établissement, 
7.300 millions de francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 9.110, au chiffre de 7 
de francs, 

Le chapitre 910, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 9111. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions aéronautiques pour travaux de premier établissement, 
2650 millions de francs. » — (Adopté.) 


.300 millions 


ETAT 8 (Suite) 


M. le président. J'appelle le chapitre 9111 de l’état B, qui avait 
également été réservé: 
« Chap. 9111. — Subventions au budget annéxe des construc- 
tions aéronautiques pour travaux de premier établissement, 
> millions de francs. » 
e mets aux voix le chapitre 9114, au chiffre de 1.025 millions 


nes 


Le chapitre M11, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Je voudrais, mon- 
w le président, présenter une observation sur le chapitre 
e l'état B, « Matériels roulants de l’armée de l'air ». 


président. Monsiéur le rapporteur, bien que ce chapitre 
voté, vous avez la parole, 

M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Comme je l'ai dit 
il y a deux jours, au moment où nous avons rapporté le budget 
de la guerre, la commission des finances tiènt à dégager sa 
responsabilité quant à l'abattement de 3 milliards de francs 

te sur les autorisations de programme relatives aux maté- 
ulants de l'armée de l'air. 
ibattement a été opéré à l'initiative de la commission de 
fense nationale et accepté par le Gouvernement. 
nt à la commission des finances, elle tient, une fois de 
\ souligner devant l’Assemblée qu'il est absolument indis- 
sable que le rythme d'exécution du programme de réalisa- 
s échelons roulants ne soit pas pour autant perturbé car, 
actuelle, nos formations aériennes — et je réponds 
: l'une des préoccupations qui ont été justement formulées 
général Kœnig concernant la constitution des unités de 
‘rture — sont absolument incapables de faire mouvement 
donné qu'elles ne peuvent décoller que de leurs bases 
einps de paix faute de matériel roulant, 
nmission des finances dégage sa responsabilité. 
M. André-François Monteil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Monteil. 


4 


M, le 
ant et 





M. André-François Monteil. 
répondre à la commission d 


M. le rapporteur 





IL 11 Î | 1 list il l 

M. Guy La Chambre, rar 

M. André-François Monteil. M 
propost 


sations d 


il nous avons réduit le cr l 
mème de l'échéancier des pavemi 
6.718.500.000 francs d'autorisations de m 
des payements était ainsi fait: 
pour 1953, 1.605 millions : la grosse 
les années ultérieures: 5.013. 
Nous \ avons-conclu que ce 
urgence, qu'aussi bien il ne 
années 155, 1956 et pr it-être 
avant à choisir entre dk 
préféré une nécessité à 
Nous engageons, nous 
sion de la défense nat 
dissements à l'ertr 


M. le président. lc: 
il convient de faire le 
L'Assemblée doit er 
de la marine. 
Selon l'organisation prévue, 
soir à minuit, Malheureusement, not 

L'alternative est done la suivante 
débat dans la nuit ou nous l'inten 
prevu. 

Dans ce dernier cas, une partie import 
gétaire serait reportée à mardi prochain. 

Cette solution prést nterai! un avantage i ine lett 
ficative devarit être déposée, l’ensemble 4n projet ne 
sans doute pas être adopté celle nuit 

Par contre, un inconvénient à cetti )r'o 
signalé : le Conseil de la République d 
tôt de ce budget. Reporter la fin de 1 
soir retarderait d'autant la 
de la République. 

relle est, mes chers « 

Il convient que l’As 
miner cette nuit. 


M. Guy La Chambre, rapr 


M. le président. ...ou de level 
ter la suite de la dis 


or Ï } el 0 | 
pour 1%52, 100) m 
hasse } rtant 


500 ,.0H) fr 


crer 


la vôtre 
nn qualits 

dont 
ne droite 


onale 
hapit 


et 


10 
ouInIne 


bud- 


édure m'a 
saisi à 


transmis 


. 1 
wuc: i 


li 
"nl 


\lée & pl 


1 Iarui 
M. Guy La Chambre, rapporteur 5, 
M. le président. La parole est à M. 


sion de la défense nationale, 


UsSsion 


la 


ne P 


M. Pierre Kœnig, président de 
nationale, M, Pineau s'excuse de n 
pour prendre la parole, car c'est lui 
monsieur présider à qui avait deman: 
ivor ; lice Gi te l'or 
dix-neuf heures. 

1] m'a chargé de vous dire 
le continuer la discussion ju 
ne pourrait pas être lerminé 


ommissi 
être ici 


11e 


on de La défense 
en ce moment 
souvenez, 
au moment où nous 
fit le point ce vers 


vous »7} 
1! LI 


Ss organisé la usIon 
qu'il ne p 
qu'à 
ivant 


ensait pas qu’il fût bon 
iube, estimant que le débat 
six heures du matin 


M. le ministre de la défense nationale. Incontestablement! 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
ne suis pas non plus partisan, avec la commission de Ja défense 
nationale, poursuivre le débat celte nuit, étant donné Je 
retard important que nous avons. 

(juels que soient inconvéni 
férable de renvoyer la suite de 


ue 
its, je pense qu'il serait pré- 


ies e! 
la d t 1h 4 Inalrual 
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M. le président. Ia parole est À M. le ministre la défense 
il niult 

M. le mue de le défense nationale. Je dois rappeler que, à 
la nce des pr ents tte hypothèse fut envi isagée. 

W à L'été prévu qu | serait sans d ute nécessaire de pour- 
l la d ission d es budgets mardi pu ge À et vrai- 

mbhlablement mar ur, Je pense que nous devrions nous 
fix mme ol Üf de ! er à tout prix mardi à miauit. 

J , | | [D ü devant la commission des 
inanres du € : le la République qui, étant déjà saisie 
le \ | et a i section nmune, POourTTA COom- 
ll i (rava 

M, le président. L'Assemblée voudra sans doute suivre l'avis 
le se eux hi ns, aux termes duquel nous arrêlerions 
10S travaux aujourd'hui à minuit, la suite de la discussion étant 
\ mardi prochair 

| 1! , 

Il . 


SECTION GUERRE 


M, le président, \ou lons l'examen de la on 

La | i M. le x laire d'Etat à la puerre, 

M. Pierre de Chevigné, élaire d'Elat à La querre. Ze tiens 
tout d'abord à remet MM. ! rapporteurs qui, ainsi que la 
plu] { ÿ ilteu | sont succédé à cette tribune dans 
e pl | t, ont eu à cœur d'apporter leur contribution 

st i flort de longue haleine que représente le réta- 
b ‘ emt « à pou (ELEC hi ire francaise, 

J vu le lu Parlement de ne pas se désintéresser de 
5 | el lu terriloire, qui est notre premier devoir à 
tou 

{) peut-être {1 tend à confondre cette rc sponsabilité 

| { st 1ril ationale, devoir d'Etat pour le Gouver- 
él t'et Parlement Ve la conclusion d'accords internatio- 
naux © Ceux ertes, sont indispensables car ils 
nettent en 11 laboration sans laquelle la paix et la 
lib e pourront être réalisées, mais ils ne nous libèrent pas 
pour autant d »s responsabilités nationales propres. 


L 


M. le ministre de la défense nationale, Très Lien! 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Qui pourrait affirmer que 


) ivons aujourd'hui l'armée de nos pes ins ? C'est cette 
irmée que le Gouve ment, comme le Parlement, désirent réa- 
lis \ in avenir aussi proche qu 1e pos S me . budget qui 

t pr est un pas dans cette . Ho 1s sommes 
erta nent nombreux dans cette Assel mblée à regretter que 
1952 t seulement un pas, et non un bond en avant, mais il 
a ét né que le redressement militaire ne doit pas, par un 
ryl xagérément à é, détériorer l'économie nationale 

\ finalement à l'encontre ‘du but poursuivi. 

Ce budget marq 1 cependant un accroissement de la puis- 

in nilita francaise, Cet eff et n'aura d'ailleurs de sens 
qu | est suivi d’autres effo rts n 2. mettant de tenir nos 
engagements interalliés et tout le endre à la France l'outil 
Ù lont « \ un imp iX besoin pour assurer sa sécu- 

té et dem 1 rang des grandes puissances. 

Mon but n'est p lans la présente intervention, de répondre 
it es q ns, suggestions ou criti ques entendues dans 
le Pour nombre d'entre elles, il sera plus expédient de 
le 1 rs de la d 1 mn des articles. Ce pe ndant, l'étude des 
pi ales caract tiq lu budget me pe rmettra d'aborder 
quelqu points d'ordre £ ral qui préoccupent cette Assem- 
b 

Peut-être rlains de nos collègues, comme moi-même, regret- 
teront-ils d'ailleurs que notre appareil militaire ne soit plus 
égi, sur le plan legislatif, que par les lois budgétaires 
innuelles. Nos problèmes de défense nationale ne — ainsi 
placés que sur le plan financier, ce qui restreint l'ampleur 
des débats, (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et 
à l'extrême droite.) 

J'espère vivement que celle siluation ne se pe pas 
ndéfiniment ; elle a pour résultat de diluer et de masquer les 


ponsabilités dans un domaine dont personne ne peut sous- 
estimer l'importance. 

M. Ferri, dans son rapport si complet, où 
blèmes de l'administration militaire n'a ét laissé dans l'om- 
bre, a regretté, en préambule, que la part de la section 
« guerre » dans les crédits de la défense nationale soit réduite 
par rapport à 1951, 

Je comprends ses préoccupations, car la France n’a pas le 
fossé de la Manche ou l'immensité de l'Atlantique pour la 
séparer d'un agresseur, Les camibrioleurs entrent que iquefois 
par les toits, mais et - re bien plus souvent par la porte, et 1 
nous faut protéger notre seuil par une armée capable non 
seulement de retar Le l'assaillant, mais bien de l'arrêter. 


10 mi 


aucun des pro- 





Cette bataille des frontières, que nous avons perd 
à Charleroi, ce qui ne fut pas Lo grave car l'enne 
l'exploiter qu'à 4 kilomètres l'heure, que nous 
nouveau perdue en 1940, ce qui fut beaucoup plus gr 
nemi cette fois poussant à 25 kilomètres à l'heure, 
nous accepter de la perdre une troisième fois alors que | 
conséquences en seraient encore plus tragiques 
qu'en 1940 ? 


Personne d’entre nous, mesdames, messieurs, ne 
instant, j'en suis certain, s'y résigner, C'est pourq 
armée, qui est le véritable cerbère du sol uationa!, 


maintenue apte à remplir sa mission. 

Certes, la guerre terrestre est ja plus dure de toutes 
ingrate et meurtrière, et toutes les nations souhaiter! 
tivement ne pas y être contraintes. 

Malheureusement, tout nous prouve, ne serait-ce qu 
niers enseignements de la guerre de Corée, qu'elle est a 
plus présente que jamais. 

Comme vient de le dire à la nation américaine, qui 
tant pas les mêmes impératifs de défense que nous, i 


libéra l'Europe, le général Eisenhower : « Si quelqu'u 6 
le moyen de remplacer le fantassin, qu'il me le di le 
suite. Je serai extrêmement heureux de savoir comment il ÿ 
prend. » 

Mais je ne crois pas que votre rapporteur de Ja co u 
des finances doive déduire d'une diminution plus à 8 
que réelle de la part de la « guerre » dans la défer | 
nale, que les vérités que je viens de souligner sont m s. 

Diminution plus ap es e que réelle, je le répète, car :! ne 
fait aucun doute que le budget de 1951 avait été suré\ el 
particulier au titre des fabrications d'armements, dont le - 
rage a été beaucoup plus lent qu'on ne l'avait souh Ja 
reviendrai d'ailleurs tout à l'heure sur cette idée en vo pli 
citant les causes des retards dans ces fabrications 

Si l'on tient compte des crédits rendus disponibles « 


aux autres sections de la défens 


soit par tran en 
nviron —, soit par report de 1951 & 


— 12 mi Iliar 1: 


16 milliards 250 “milli ns —, on en conclut que 
de la « guerre », en 1951, a été de 38 p. 100 approxim 
ll est, dans le budget actuel, d'environ 36 p. 100. 


En outre, il faut noter que la guerre reçoit l'aide 1] 
importante en matériel du P. A. M.: 330.000 tonnes on! 
livrées. Aux ressources budgétaires proprement dite 
donc ajouter, pour 1952, suivant les prévisions actu it 
possibles, l’arrivée de 250.000 tonnes de matéri 

sans compter les achats off shore. 

Dans ces conditions, je pense que l'effort qui sera 
faveur de l'augmentation du potentiel de combat des ! 
de l’armée de terre sera au moins aussi important 
des autres armées. 

Je tiens, maintenant, à déclarer que le budget de 1 
guerre pour 1952, que l'on a baptisé « budget d’effe 

est qu'apparemment, et qu’à la fin de l’année bud: 1 
uissance militaire française se sera développée hier f 
le plan du matériel que sur le plan du personnel. 

Les effectifs présents sous les drapeaux fin 1951 


425.000 hommes. Ils seront ramenés en 1952 à 400.0 
I: y aura donc déflation du personnel. | 
j'indique en passant à notre collègue M. Tribou!et 


y a eu un excédent en 1951 par rapport à l'effectif Li 
plafond, les raisons en sont les suivantes : 

Le service de dix-huit mois a été appliqué en avi 1 
est sP paru un troisième demi-contingent, alors que | 
de l’armée n'avait demandé l'application de cette mi i à 
compter du mois d'octobre. Entre le 15 avril et le 1 ‘ 
l'armée a donc supporté deux demi-contingents 
la moitié des besoins en P, D. L. et un seul cal 
tiers de ces besoins. En fin d'année, il demeurait 
contingent calculé sur la moitié de ces besoins, 
calculés sur un tirs. 

Ensuite, lors de l'appel du 
d'Etat a prescrit à juste titre 
de naissance supplémentaire par 
l'état-major, pour compenser Île départ de renio 
Indochine. 


contingent 1951-1, li 
l'iacorporation d'ul 
rapport aux p 


Enfin, plusieurs milliers de jeunes gens, 3.00 | 
le chiffre coutumier, ont résilié leur sursis avec | AL 
d'octobre. 

L'armée française devait passer en 1952 de dix à 


sions. A la suite des accords de Lisbonne, ell 
sur pied que douze et encore faut-il noter que 
sions ne disposeront pas strictement des effectifs 
drement correspondant aux normes du « comil: 
Le déficit est d'environ 10 p. 100. 

Je souligne cependant ici, pour répondre aux pi 


exprimées par M. Bouvier O’Cottereau, rapl wrteu 
mission de la défense nationale, que nous n 
difficultés à mettre en œuvre ces douze divisio 


CD 
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ème est cohérent et, grâce à la mobilisation rapide qui est 
vue, les douze divisions seraient mises sur pied dans les 
Ris imposés et seraient parfaitement valables. 
Pourtant, cet accroissement du nombre de nos grandes uni- 
pe correspondra pas à une augmentation de notre peérsor- 
nel de combat, puisque les deux divisions nouvelles qui seront 
constituées en fin d'année ne seront pas rréées de toutes 
jèces, mais l’une par dédoublement d'une division existante, 

"autre par endivisionngment d'unités actuellement en réserve 

générale. 

6 me vois donc obligé ici, 4 ——"ÿ aux préocupations de 

M Mercier, de déclarer que la France devra, sans hésitation 

sssible, faire l’année prochaine un effort d'effectifs pour que 
soient mises Sur pied en 1953, avec des soutiens valables, les 

uinze divisions qui auraient dû l'être en 1952. 

Etant donné les charges de la guerre d'Indochine et l'ame- 
nuisement de notre contingent, dont le volume va di ‘roitre 
encore pendant plusieurs aunées, il me parait, en toute sincé- 
rité, impossible de faire cet eflort avec les ressources du 
contingent actuel. = done | 

Je tivns, toutefois, à affirmer ici qu’une augmentation de la 
durée du service militaire ne devra inlervenir qu'après l'épui- 
sment de toutes”les possibilités du régime aujourd'hui en 

zueur. 

Véet examen et, éventuellement, cette décision ne devront, 
d'ailleurs pas, par timidité, être ajournés pour longtemps. 
U est équitable d'informer le plus longtemps possible à 
l'avance, et non pas à la dernière minute, ceux de nos jeunes 
gens qui auraient à passer ne serait-ce que quelques mois de 

lus sous les Arapeaux | 

Cet effort indispensable pour porter l'effectif de notre armée 
de couverture et de ses soutiens à 100 p. 1(N, ce qui suppose 
une marge supérieure à l'effectif théorique, en raison des 
recrues et des indisponibles, est conditionné avant tout par 
l'amélioration de notre encadrement. | 

Je comprends et je partage les très vives appréhensions 
exprimées à cette tribune par tous vos rapporteurs, en particu- 
lier par MM. Ferri et Bouvier O'Cottereau, en ce qui concerne 
ce problème crucial de l'armée française. | 

On peut, en quelques années, redresser une situation com- 
promise quant au matériel; c'est une question de volonté, 
C'études et de crédits. IL n’en est pas de même quand une tuès 
rande partie de l’élite de la nation semble se détourner de 
Farmée. C'est malheureusement le cas aujourd'hui. 

Nous avions, à la date du 1% mai, 24.621 officiers d’active 
dont 2.022 servant outre-mer; nous en avions 30.876 en 1939, 
et seule une petite fraction servait outre-mer. Sur les 19.599 qui 
restent dans la métropole et en Afrique du Nord, il y a de nom- 
treux indisponibles, en instance de départ pour l'outre-mer ou 
en congé de fin de campagne. 

Sur nos 67.560 sous-officiers, contre 78.000 en 1929, 26.924 «er- 
vaient à la même date outre-mer et 46.636 restaient dans la 
métropole et en Afrique du Nord, ayant le mème pourcentage 
d'indisponibles que les officiers. 

Ces chiffres nous interdisent de réaliser, en particulier dans 
les corps de troupe, les proportions souhaitables entre cadres 
d'active et en cadres de réserve. 

Quels que soient la bonne volonté et le dévouement et, je 
liens à le dire, les qualités de nos cadres de réserve, il est cer- 
tin que nos unités souffrent de la pénurie des cadres d'active. 
[l'est non moins certain que l'extension nécessaire de l’armée 
française va se heurter sur ce plan à un obstacle difficilement 
surmontable. 

Vos rapporteurs ont donc eu raison de s’émouvoir en consta- 
tant qu'au lieu des 20.150 officiers d'active envisagés comme 
moyenne budgétaire pour 1951, nous n'en avions réalisé en 
fn 194 que 19.252. En particulier, 8.505 lieutenants et sous- 
leutenants étaient prévus; nous n'en avions à la fin de l’année 
que 7.840, 

Nous espérons réaliser à la fin de 1952, en Europe et en 
Mrique du Nord, 20.715 officiers d’active, avec une moyenne 
budgétaire de 20.100, dont 7.044 capitaines, avec une moye’ ne 
budgétaire de 6.8%5, et 8.240 lieutenants, avec une moyenne 
udgétaire de 8.036, ces deux derniers chiffres étant, il faut 
bien le reconnaître, inférieurs à la moyenne budgétaire pro- 
Posée en 1951. 

Nous avons eru plus honnète, dans la présentation du budget, 
de serrer de très près la réalité, étant entendu que si le recru- 
tement de nos cadres prenait un tour favorable, nous serions 
res — et je suis certain que le Parlement noue y aiderait — 

laire le nécessaire pour ne pas les décourager, 

, Quelles sont les raisons de cette diminution de nos cadres 
dans le bloc métropole-Afrique du Nord, le volume dans l'en- 
semble, métropole, Afrique du Nord et outre-mer, demeurant, 
3, sensiblement constant ? 

D'abord, la ponction constante de l'Indochine, où a été 
faÿoyé en 1954 un renfort particulièrement important en offl- 











ciers <subalternes, ceux-ci étant les 
opéralions en cours sur ce théâtre. 
Ensuite, comme |° l'ai déjà souligné, nos difficultés de recru- 


lement, dont un des symplômes est le nombre restreint, par 
rapport à l'avant-guerre, des jeunes gens candidats à nos écoies 


militaires 
1 y avait, en 1938, 1.971 candidats À Saint-Cvr pour 4% 


à ! i ice 
et, en 1%51, 587 candidats uien il pour 553% piares En 1952, 
nous constatons une légère amélioration grâce à 1 pl let. 
tres, décidée par M. Lejeune, mais elle est encore bien ufti- 
sante: 40 candidats pour Jo0 à 375 pla & 

Ceci est d'autant plus grave que Saint-Cyr est levenu pratle 
quement notre seule grande école d'officiers, recrutement 
par l'école polytechnique ne donnant plus que des chiffres iesi- 


gnitlants Les trois dern vres pl notions de t \e polvte h- 


nique 0 it donné à l’armée de terre la prefnicre u \ flicie , 
la deuxième, sept; et la troisième, dix-sent 

Je veux ouvrir ici une parenthèse, 11 a été parlé, À cette tri- 
bune, du retour de l'école de Saint-Cyr dans la région pari- 
sienne, J'en suis, quant à moi, fermement partisan pour un 
certain nombre de raisons que je développerais an cours de la 
discussion des chapitres, si des explications m'étaient deman- 
aces. 

Nous avons aujourd'hui un certain nombre de solutions en 
vue. La première, celle qui, sentimentalement, plait le } uix 
anciens Salnt-Cyriens - et vous ne permettrez d'y être senc 
sible —, c'est le retour dans les vieux murs de notre « ( 


Malheureusement, après avoir exam 
de près, je crains que cette solution 
et qu'elle soit coûteuse, 


1ié moi-même la question 
ne soit difficile à réaliser 


Saint-Cyr est aujourd'hui en pleine banlieue, Une école mili- 
taire ne se construit pas pour dix ans, mais pour plu r3 
Bénéralions et il est à craindre que d'ici la prochaine né- 
ration, Saint-Cyr soit non plus dans la banlieue, ma 3 
faubourgs. 

D'autre part, dès maintenant les terrains d'exc e ont été 
réduits, Il faudrait même fractionner les bâtime et nous 
éerions dans l'obligation de nous orienter vers un ‘on 
peu satisfaisante et onéreuse, Elle n'est cep idant ] { tre 
a prion 

Je crois cependant qu'en tenant compte d'un certain nombre 
d'impératifs, le premier élant que l’école doit revenir dans la 


région parisienne à la fois pour des raisons de recrutement 
de prestige et aussi d'instru Lion, il faut nous orienter vers € 
sites dignes de recevoir cette 6 le, dignes de son passe et sus- 
EE de Jui offrir les facilités qu'elle réclame. 

e tiens à préciser à l'Assemblée qu'il y a 


: À L ouire Saint-Cvr 
deux solutions actuellement envisagées: l'une 


eg gr | fe 7, 
transfert de Saint-Cyr à Compiègne, l'autre à Fontainebleau 
Les deux sites sont prestigieux. Fontainebleau a d’ailleurs été 
le premier siège de l'école militaire. puisqne Saint-Cyr a ccm- 
mencé à Fontainebleau. Napoléon ne l'y a d'ailleurs laisste que 


quelques années, estimant que le voisinage des dames d 
cour donnait trop de distractions aux jeunes cadets. 

M. le ministre de la défense nationale. Cela en donnait au:si 
aux dames de la cour. (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je l'e 
de l’armée. (Sourires.) 

La cour n’éjant plus à Fontainebleau, cette raison est m: 
tenant écartée. 

Je désire done informer l'Assemblée que trois solutions sont 
actuellement à l'étude: le retour pur et simple à SaintÆvr, le 
transfert à Fontainebleau on à Compiègne, LÉ 

La décision sera prise en fonction des intérêts de l’armée 
c'est-à-dire de l'instruction de nos futurs cadres. Bien entendu, 
la commission de la défense nationale en sera tenue étroite. 
ment informée. 

Cette parenthèse terminée, que pouvons-nous faire pour 
remédier à cette situation des cadres ? D'abord recourir à ce 
que M. Ferri a appelé très justement des palliatifs. 

Nous avons rappelé à l'activité, à la date du 1* juin 1952 
564 officiers dégagés des cadres. 22 dossiers sont en instances 
Nous avoñs surtout essayé de puiser parmi les officiers de 
réserve où se trouvent d'excellente éléments. Malheureuse- 
ment, les ressources dans cette voie sont beaucoup plus limi- 
tées que ne parait le croire M. Ferri, qui nous repro 
grer trop parcimonicusement. 

Les chiffres sont là: si 1.265 officiers de réserve servent en 
condition d'activité, 28 dossiers étant en instance, et si nous 
n'en avons intégré que 49 jusqu'à maintenant, avec 21 dos- 
siers en instance, c’est qu'il n'y a pas plus de demandes d'in- 
tégration. 

plupart des officiers de réserve servant en situation d'ace 
tivité ne désirent passer qu'un temps limité dans l'armée 

Vous savez que les conditions d'intégration sont libérales, 
Les officiers de réserve qui désirent être intégrés peuvent 
l'être au bout de six mois seulement en Extréme-Orient s'ils 
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spère, pour l'honneur 


1e d'intése 














2924 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 13 JUIN 1952 





out des titres de guerre, et avec un baccalauréat seulement et 
méme le niveau du brevet élémentaire si les Ulres de guerre 
sont suffisants. 

Mais la grande majorité des officiers de réserve actuellement 
en Exlrème-OUrient ne sont pas candidats à l'intégration. Nous 
sommes cependant larges, Sur les 31 dossiers en cours d’exa- 
men, plus d'une vingtaine seront agréés et, dans un nouveau 
train d'une cinquantaine de demandes arrivant d'indochine, 
plus de la moitié ont déjà été agréés à première vue. 

Nous compensons également cette carence du recrutement 
masculin par un recrutement féminin dont la qualité — je me 
pluis à le souligner — est bien supérieure à celle des années 
144 et 1945. 

En particulier, nous constatons l'engagement d’un nombre 
hmportant de jeunes filles ayant des licences ou leurs deux 
baccalauréats. Nous sommes d'ailleurs exigeants, puisqu'il sera 
nécessaire à ce personnel féminin d'être licencié pour accéder 
an grade d'officier, condition que nous ne posons pas au recru- 
tement de nos officiers masculine. 

Nous avons pu dès maintenant, grâce à ce personnel fémi- 
nin de l'armée de terre, qui sert surtont dans les états-1majors, 
le matériel, le recrutement, les transmissions, le service de 
santé, aussi bien dans la métropole qu'outre-mer, dégager 
plusieurs centaines d'officiers et un millier environ de sous- 
ultiviers, ainsi rendus à des occupations plus actives. 

C'est pourquoi, et je tiens à le dire tout de suite à l’Assem- 
blée, je n'accepterai aucune mesure tendant à dimioner les 
ressources que représente ce personnel pour nos forces armées. 

Mais. bien entendu, et là je rejoins M. Ferri, ce n'est pas 
avec des palliatifs que nous résoudrons le tragique problème 
de notre péourie em cadres. 

D n'y a que deux remèdes: 

Le premier, rendre à la nation son amour de l'armée et sus- 
citer dans notre jeunesse des vocations rmilitaires. Mon départe- 
ment s'emploie de son mieux à cette tâche. Cependant, il ne 
faut pas hésiter à le dire, c'est surtout à l'école que peuvent 
être encouragés les sentiments qui rousseront les jeunes Fran- 
çais vers la carrière des armes, C'est l'école française et, hiem 
entendu, en premier heu, notre école publique, qui a forgé les 
cadres de 1914, ceux de la Marne, de Verdun et de la victoire. 
C'est encore à l'école que nous devrions aujourd'hui demander 
de jouer un rôle déterminant, (Applaudissemenis.) 

Le second remède est à notre portée, si nous voulons l'em- 
pioyer. - 

M. le président de la commission de la défense nationale. Le 
premier aussi, 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. C'est l'amélioration de la 
condition miktarre 

La dégradation de celle-ci à été clairement, et sans contes- 
lation possible, démontrée dans le rapport de M. Ferri. Je ne 
reprendrai pas sou exposé, qui me parait devoir faire autorité, 
ais je tiens à le remercier, au nom de l'armée, pour avoir 
ainsi informé avec pertinence et chaleur le Parlement et le 
pays de la situation de nos cadres 

Comme l’a souligné M. le ministre de la défense natisnale, 
la situation qui leur est faite par rapport à l’ensemble de la 
fonction publique est injuste, compte teuu des charges, des 
servitudes et des risques, 

Depuis 1900, les traitements militaires ont été constamment 
dégradés par rapport aux traitements civils et cette délériora- 
lion, lente au début, s'est accélérée à partir de #45. 

Un seul exemple: la solde d'un général de brigade est Jain 
d'atteindre la moitié de ce qu'elle était em 1800. Celle d'un 
sous-heutenant représente les trois cinquièmes, Vous constste- 
rez qui y à là un phénomène non seulement de dégradation, 
mais d'écrasement de la hiérarchie. 

Il nous faudrait, pour rétablir la situation, augmenter en 
mevenne de cinquante points les indices de classement de la 
fonction mulitaire, et porter les indemnités pour chorges muli- 
aires au tiers environ de la sulde, alors qu'elles sont actuelle- 
ment inférieures en moyenne à 10 p: 108, Ainsi pourrait être 
mis fin à la situation toujours pémble et parfois tragique où 
se trouvent nos carires. , 

Derrière l'éclat des uniformes — croyez-en celui qui, par ses 
functions, les voit de près — se cachent beoucoup de misères 
qui se taisent par diseupline et par dignité. Mais le pays doit 
le savoir et doit comprendre que cela est indigne de lui. 

C'est ainsi seulement que nous pourrons permellre à €ees 
houunes de [aire leur travail avec le maximum de rendement 
et d'effiaeilé. Un trop grand nombre aujourd'hui sont usés par 
une vie épuisante, aggravée par les restrictions que leur 
impose la modicité de leurs ressources. Cela se mesure par ws 
normbre d'inaputudes aux théâtres d'opérations extérieurs qui, 
dans certaines armes, prend des proportions inquiélantes. 

Je ne vois pas pourquoi la France ne montr-rait pas dans 
ce domaine autant de clairvoyance que la Grande-Bretagne, 
Celle-ci, récemment, twaversait la mème erise de recrulement, 





9 
Ses difficultés financières ne sont pas moindres que le :tre 
Elle vient de doubler les soldes de ses officiers et de -: sys 


officiers. (Très bien ! très bien ! à l'extrême droite 

J'aurais voulu faire un geste semblable à l'occasion du huge 
de 1952 Cela n'a pas été possible. Je lai profondément :,::,14 
mais mon devoir est de dire qu'il est nécessaire et urse,: 4 
2 devrait être fait sans trop tarder. (Applaudissemenrs 4 

ie et à l'extrême droite.) 

Aiïosi pourront être tentés de venir yers l'armée de: unes 
gens qui ont bien le droit de souhaiter d’être à même 4 «lever 
dans des conditions décentes leur famille. IL me semlile 41 
leurs conforme à l'esprit démocratique que tout jeune } 1,1: 18 
ayant les qualifications nécessaires puisse se destiner à | irmmes 
sans appréhender une vie de gène et de privations. 5 en 
élait pas ainsi, seuils pourraient le faire ceux issus de firnilles 
aisées, ce qui serait à la fois injuste et insuffisant pour fare 
face à nos besoins. * 

Je suis certain que le Parlement saisit la gravité de celte 
situation et ne margnera pas de eoopérer à som redre--erent, 

J'ai dit, au début de mon intervention, que le renforcement 
militaire français en 1952 serait plus important dans je domaine 
du matériel que dans celni du personnel, 11 me faut m en «pi. 
quer rapidement. 

L'armée française attend son matériel de deux sources, 
l’une nationale, l'autre américaine. Nous n'avons guère d ton 
sur les caractéristiques du matériel em provenance d'uutre- 
Atlantique. Par contre, mous discutons, bien enteniu, les 
hvraisons. 

Les fabrications françaises sont prévues pour satisfare nos 
besoins dans des domaines où nous ne recevons ren du 


P. À. M., ou pour jouer éventuellement un rôle de cowpléiuent, 

Il est évident — et je tiens à le souligner ici, car notre pivs 
doit connaitre l'amplitude de l’aide allée — que nous " ir- 
rions seuls soutenir l’eflort de réarmement qu'exige l: guerre 


moderne. Les Etats-Unis sont donc devenus peu à peu 
cipal arsenal des nations libres et assurent presque à eux eus 
la production des matériels les plus importants et Les plus 
coùlteux. 

Un char lourd reviendrait en France à plusieurs eentaim 
de millions, Nes alliés le produisent à un prix très sensible 
inférieur et ils nous en auront livré avant 1954 plusien l 
hers. Nous avons déjà reeu plusieurs milliers de char- $ 
et moyens. Ce simple exemple vous mon're ja né et 
l'intérèt de cette mise en cormmun des ressources. 

Cette combinaison des armements américains et di , 
mes francais présente d'aileurs un aulre avantage ur le 
plan tactique. 

Nos akiés on! toujours fait leur entrée dans les guerre 
diales à l'heure de l'offensive. En 1944-191$, nous avi 


et l’arrivée de l’armée américaine à fait pencher la hailare 
En 1944, le débarquement allié n° pouvait qu'être offen 
de leur part, une propension à orienter leur fabric:! pou 
le punch. 

La France, e:le, pendant la première phase d'un contl! sut 
le continent, aura — pardennez-mei l'expression faruiire — 
à teuir le coup jusqu'à l'entrée en aetion de la tit: les 
moyens de la coalition Atlan'ique. H faut donc prévoir une 
dotation importante de ses armées, en moyens de défen< - 
chars et antiaésiens notamment. C'est à que doivent interveiur 
par priorité les fabricalions franeaises, suppléant, dans ces 


domaines, les lacunes de laide a.lite. 

Examinons l’état des fabrications francaises. 

Le programme a pris du retard. Les causes en sont connues 
et lous les pays, y compris les Etats-Unis, dont le pol 
industriel est cependant iofiniment supérieur au nôtlr 
rencontré les mêmes difficultés lorsqu'ils ont redémarre leur 
industrie d'armement, Ce sont: 

La nou-alapation des prototypes aux mécessités de à hr 
brcalion en strie ; le désintéressement des industries vi: 
des commandes d'armement dent les séries étaient 1m] 
courtes ; la surcharge des services techniques et admini-trat 
les modalités de passation et d'approbation des contrats, tir 
Wrainant des dé;ais trop longs; le démarrage industrel 
par les retards de livraison de certaines macbine--ouul el 
matères premières. 


Les pronostics des techniciens sur les délais de San 
ont été trop optimistes. Is auraient été valables pour des 
matériels parfaitement définis. Or, dans Ja plupart des cas — 
blindés en particulier — les fabrications ont été décidées 31 ; 

Je runre, 


que le cent, représenté par la section technique “ 
se soit définitivement mrononcé, d'où des changements Fe 
quents de définition enfraînant des modifications de 12e 

Parfois, pour le bazooka en particulier, des fabrice: 
été lancées avant que le technicien d'études ait compet mem 
défini l'engin à construire, Bref, les difficultés ont été presque 
toujours sous-estimées. 

Je ne jetterai cependant pas la pierre à ceux qui 
ces erreurs. Ewportés par eur désir de vie réarmer 14 F1 
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js ont péché par optimisme. Les résultats sont, dans l'en- 
semb:e, en retard de six mois à un an sur les prévisions. Nous 
retombons ainsi dans les délais normaux, dont même les Etats- 
Unis, malgré tous leurs moyens, n'ont pu s'affranchir. 

Est-ce à dire que l'effort imposé à la direction des études et 
pabrications d’armements n'a pas donné de fruits ? Certes non, 
et M. Max Lejeune a eu raison de le souligner. 
C'est ainsi que les chiffres d'affaires pour années 1949, 
y et 1951 ont été les suivant<, au titre des fabrications : 
Exercice 1949: budget d'Indochine, 4.20 millions de francs ; 
pudget de guerre, 9.900 milions de francs. E 

Fxercice 1950: budget d'Indochine, 3.900 millions de francs; 
pudget de guerre, 10.400 millions de francs. 

Exercice 1951: budget d'Indochine, 20 milliards 
pudget de guerre, 32 milliards de francs. à R 

L'eftort pour l'Indochine a donc été multiplié par 3,5 et 
celui pour la guerre par 3. Il y a là un témoignage d'activité 
qui commencera à porter ses fruits dès cette année. 

Je vous indiquerai quaitativement les quelques résullats sui- 


1 " 
"nat ies 


de francs; 


ns : 
ur V. L. R. Delahaye sort à la cadence de 
devuis plus de huit mais, 
La fabrication des mines antichar et antipcrsonnel e<t, 
aussi, à pleine cadence depuis le denxièéme semestre de 1951. 
Nos curtoucheries ont fait en 1951 un effort admirable: la 
nroduction de cartouches longues a été multipliée par 9 et 
celle des cartouches courtes par 2. 
En ce qui concerne la fabrication des munitions pour mer- 
tiers, la production a été multipliée par 2,5 environ. 
La produetion de pistolets-mitrailieurs à été multipliée par 
le coefficient 2,5 entre janvier e: décembre 1951. 
En ce qui concerne les obusiers de 105 et de 135, la cadence 
de régime sera atteinte au cours du dernier trimestre de 1952. 
Pour les obus de 105, la production à été multipliée par 6. 
La fabrication de l'appareil de transmission modèle S.C.R. 300 
est au point et a atteint maintenant la cadence maximum de 
régime. 
En ce qui concerne les appareils S.C.R. 508, : et la 
luction est en cours de démarrage. 
wrive maintenant aux fabrications les plus délicates, 
celle des rockets, de l'engin blindé de reconnaissance 
de char; de 13 tonnes. 
lour les rockets, la fabrication vient d'atteindre son régime. 
Il n'en va pas de même pour l'engin de lan:>ment, qu ne 
sort actuellement qu'à une cadence raientie, mais atteindra 
adence de régime au début du troisième trimestre de cette 


régime prévue 
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chasseur 
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er au 


annee 
Les fabrications les plus difficiles à lancer furent celles de 
gin blindé de reconnaissance et du 2masseur de char, Pour 
matériel, la présérie est maintenant jancée; 
eriels sortent à cadence régulière; les séries plus consé- 
es démarreront en octobre 1952. 
ngin blindé de reconnaissance est le natéri:! qui nous a 
le plus de soucis. Il semble pourtant que la série soit 
e point de démarrer. 
Ainsi, za plupart des matériels prévus à la loi Je réarmement 
nt à cadence de régime au cours ju duxième ee- 
iestre 1952. 
Mais l'effort réalisé sur les fabrications ne gène en rien l'effort 
laire sur les études. M. Ferri a fait remarquer que les c'édits 
payement prévus au budget de 1952 pour les études etsient 
trieurs de 500 millions de francs à cux n<erits au budget 
1951. Mais il existe 1.250 millions de :rédis de report, si 
. dépenses possibles e: 1952 seront supérieures à 
16 051. 
efforts seront poursuivis, surtout en ce qui concerne la 


intichar antiaérienne et les engins autopro- 


lernier es 


t 


, la iutte 
De mème, M. Ferri a craint que 123 dépens?s d'investisse- 
Ments n'aillent en diminuant. Il n'en sera rien, ear il existe 
Millards et demi de crédits de report, ce qui donnera comme 
ÿens de payement pour la D. E. F. A., à titre, er 1952, 
10 milliards et demi, alors qu'elle ‘a cépensé en 1951 
lliards 600 millions. 
vorter l'effort en 1952 sur les investissements, car 
el français de fabrication en matière de murnutions 
le carlouches en particulier était insuflisant, conpte tenu 
besoins de mobilisation. 
iouveau programme de 24% milliards de francs inscrit au 
Jet de budget de 1952 permettra notamment ce doubler les 
s de production des obusiers de 155, des mortiers de 1, 
tes S, C. R. 508, 608 et 694, des mines antichar, des 
rmplets de 60 et de 120, des rockets antichar; de tripler 
paciles de production en obusiers de 105, en canons de 40 
15, en coups complets de 75 VO Go et VO 1000, en 
mmplets de 105 et en muniions de D. C. A. de petit 
de quadrupler la capacité de vroduction en obus 
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Nous pou ns à par 
À la charge du budget français } 
importante qui ne bénéficiera p 
seur de cha! e 13 tonnes, 

Ce derr r engin entre dans ja itévorie de l'armeme al 16 
fensif. Comme je vous le tout à l'heure, nos alliés ne 
manifestent pour celui-ci qu'un intérêt relatif. Leur raison! 
ment est le le chasseur de chars de 13 tonnes s'offre 
pas d'intérêt à nos yeux car nous vous li de 
chars lourds Patton qu'il sera nécessaire. 

Bien entendu, lorsque nous au 
procéder aux aménagements nécessaires, ) 
à la disposition de l’Assemblée et des commissions ] 
fournir toutes les explications qu'elles pourront désirer. 

Je crois donc pouvoi: affirmer que l’armée française est en 
de la crise de matériel qu'elle à connue c63 
années. Les divisions existantes voient leurs dota- 

chaque jour, Je n'aurai aucune difficuité à 
qui seront prochainement créées. 
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Je me permets de Je répéler encwre devant l'Assemblée : 
1952 ne sera pas une année de crise pour le matériel, alors 
qu'elle est une année de crise pour le personnel, comme pro- 
metlent, hélas ! de l'être les années qui viennent, C'est donc 
dans ce dernier domaine que nous devrons redoubler de clair- 
voyance et d'efforts, 

Je n'ai pas voulu, mesdames, messieurs, alourdir encore cet 
exposé, déjà trop long, par de multiples réponses aux inter- 
veations déjà entendues, 

Je me propose de le faire lors de la discussion des articles; 
presque tous les points qui ont retenu l’altention des oraleurs, 
précédemment, seront alors souleves. 

Néanmoins, comme l’occasion ne m'en sera pas donnée, je 
veux assurer M. Bouvier O'Cottereau que la défense de notre 
frontière alpine ne sera pas négligée. 

J'ai prescrit, dès cette année, la remise en état et le réar- 
mement progressif de certains points fortifiés qui la com- 
mandent. Une des deux divisions qui seront comliluées cette 
annte sera stationnée dans cette région. 

M. le rapporteur de la commission de la défense nationale 
nquièété de l’organisation de la mobilisation industrielle 
erne le personnel, Je lui signale qu'un décret 
ms spéciales à paru avant-hier au Journal offi- 


s'el 
en ce qui con 
sur les affectat 


ciel, 

Notre collègue, le général Kœnig s'est préoccupé de l’enca- 
drement de nos troupes. Je crois m'être expliqué sur ce point 
très franchement et y reviendrai si cela est nécessaire, 

IL s'est préoccupé également des moyens d'instruction. 11 
verra que nous avons demandé une augmentation de crédits 
pour ce dernier point. I nous a cité en exemple l'entraîne- 
ment d'une division de la garde territoriale américaine qui est 


rasscublite quelques jours chaque année. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Cinquaute-deux nuits également. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je lui rappelle que nous 
ne faisons plus pratiquement que des convocalions verticales 
qui permettent de rassembler pour une période de plusieurs 
semaines l'unité telle qu'elle partirait en guerre. 

HN faudrait certainement en faire plus, Nous ne sommes arrê- 
tés que par les crédits, 

Sur un plan différent, il a souhaîté que soit simplifiée l'orga- 
nisation de notre défense nationale. Je le suis volontiers, car 
le reproche le plus grave qui peut être fait, à cet égard, est une 
certaine complexité qui a pour résultat de düuer les responsa- 
bilités. 11 faut cependant reconnaître que ceci est un peu Ja 
conséquence des temps, c'est-à-dire de l'enchevètrement des 
moyens de combat de la guerre moderne. 

Aux Etats-Unis, en Angleterre, les appareils militaires sont 
également complexes et ont maintenu l'autonomie au moins 
administrative des trois armes, 

Une simplitiaction systématique peut pêcher par manque de 
réalisme. Il y a des amélivoratious à apporter, des responsabi- 
lités à détinir plus clairement, mais il faut se garder de bou- 
leverser trop fréquemment notre structure militaire. 

Quant à notre collègue M. Loustaunau-Lacau, je crois lui avoir 
en partie répondu et d'autres précisions pourront lui être four- 
nies lors de la discussion des articles. 

Sur deux points particuliers, je désire lui marquer iei mon 
approbation. 11 a souligné en termes prestes cerlain désordre 
dans l'avancement et souhaité que soient repérés plus systé- 
matiquement et plus tôt les sujets à pousser, 

Il à incontestablement raison. I sera heureux d'apprendre 
que j'ai tenu compte, dans le tableau d'avancement paru Je 
25 décembre dernier et dans la liste d'aptitude établie pour 
l'année 1932, de la notion de plafond individuel. 

ll est certain que, lorsqu'un officier d'élite, vers la quaran- 
taine, devient chef de corps, il fant considérer l'échelon auquel 
il doit étre poussé en fin de carrière et en tenir compte dans 
ees promotions ultérieures. Bien entendu, ce plafond n'est pas 
tixé une fois pour toutes et doit être constamment révisable. 

Enfin, mon collègue des Basses Pyrénées s'est élevé avec 


vigueur contre |’ « a priorisme » dans nos hypothèses straté- 


mques, 

' Je lui donne mon plein accord. Notre adversaire éventuel a 

des movens tels que de multiples chanrps s'offrent à son action. 
Disposant dès le temps de paix de centaines de divisions avec 

les soutiens aériens et terresires correspondants, affectant à ses 

forces armées un budget de 25 milliards de franes environ, il 

en cas de conflit, d'une liberté d'action considé- 


disposerait, 
rable. 

Bref, mesdames, messieurs, si nous voulons porter un juge- 
ment de synthèse sur le budget de 1952 et l'effort militaire de 
cette année, nous aurions à le situer par rapport aux trois 
obiectifs qui paraissent devoir être les nôtres. 

En premier lieu, le renforcement de la couverture, en second 


] la défense intérieure, en troisième lieu le corps de bataille. 


Heu 





1952 sera consacré en priorité au renforcement et : 
en condition de la couverture et cela rejoindra le: p:. 
nr de M. le président de la commission de la défe:::. 
nale. 


Nous nous rapprocherons également des deux autre: ,, 


t 


tifs qui seront cependant très loin d’être atteints. La 
iutérieure s’ébauche, «lle devra être poussée vigoureu 
l'année prochaine. 

Notre corps de bataille, qui sera constitué, bien ent 
majeure partie par nes réserves jeunes, ne peut être 
ment mis sur pied et équipé avant notre couverture. | 
un ordre d'urgence, mais 1953 et surtout 1%5%4 devr 
permettre de nous rapprocher sensiblement du but, 1.4 
matériels qui sortiront alors à plein débit. 

Mais tous les efforts dans tous les domaines serai: 
si venait à vaciller le moral de notre armée, IH v . 
aujourd'hui, parmi ceux qui ont l'honneur de porter |'u 
souvent de la lassitude due à la vie épuisante qu'il | 
mener et parfois du découragement devant J'immer 
tâches par rapport aux moyens. Mais que ceux qui 4 
la détermination de l'armée française regardent ver 
chine et ils ne douteront plus. (Applaudissements sur 
bancs à gaurhe, au centre, à droite et à l'extrême droit: 

J'ai eu l'occasion, il y a quelques jours, de m'entrete 
Etats-Unis avec le général qui a commandé la divisu 
colonel commandant le régiment où a été inclus 1e } 
francais de Corée, J'ai eu la fierté de les entendre : 
publiquement que pas un bataillon de l'armée de Corte 
passait le bataillon francais. 

Mais si les qualités de la race sont intactes et s'affir: 
encore à l'heure de l'épreuve, l'histoire nous apprend « 
moral de l’armée est quand mème chose fragile. Ce m 
partie du capital militaire de la Nation et je demarnu 
pour qui ce capital est précieux de ne pas y porter att 

La propagande antinationale ne mord pas sur notr 
c'est un fait que je me plais à souligner, mais pr 
rumeurs venues de milieux dont je ne mets pas « 
patriotisme peuvent jeter le trouble dans nos Rens 
tout particulièrement dans nos cadres. 

C'est ainsi que je veux m'élever avec la plus yr: 
contres celles qui pourraient faire croire qu il sera 
d'ôter à l'armée française son âme natiuna'e. 

Un ee en avant doit être fait pour rendre encore plu 
la défense de la liberté en soudant étroitement les f 
la protégeront. 

Les mariages ont toujours un risque, mais les fan 
dentes, méme quand tout se présente sous d'heureux 
tiennent à Ja séparation des biens. Celle-ci permet à c] 
conjoints, en cas de catastrophe, de retruuver et sa per 
et ses alouts. 

Le Gouvernement ne sera pas plus imprudent qu'un À 
de famille. 

Les hommes qui sont aujourd'hui responsables de 
nationale de la patrie n'accepteront jamais que soit 
ressort de l’armée francaise ouverte et accessible à 
solutions de progrès et d'efficacité, mais qui n'oublie 
plus les leçons de l'histoire, ses traditions et ses gioirt 

Mesdames, messieurs, je veux en donner ici l'a 
notre armée, au nom du Gouvernement — et je cn 
aussi le faire en votre nom — que nous veillerons à 
ne ep pas son ime, parce que nous Savons que lt 
2 ui donnera la force nécessaire si, une fois encore, | 
devait lui confier ses destinées, (Applaudissements au 
gauche, à droue et à l'extrême droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la | 
stance. 


t 


’ 


un pe 


mn 





—— 





ORDRE DU JOUR 
M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, trot 
sième séance publique : LL. Dis 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 3226) et di 


rectilicatives (n° 3607-3634) au projet de Joi relatif au d'\ 
pement des crédits affectés aux dépenses de functhionnerme 


d'équipement des services militaires pour l'exercirt 


it & 


12 


(défense nationale) (n° 3556-3600-3625. — 1" partie à 7° parues 


La séance est levée. | 
(La séance est levée à dix-neu] heures dix minute: 


Le Chef du service de la ste nograplae 


de l'Assemblée nationale, 
PauL Laïssy. 
0. 
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Guyot (Raymond). Mile Marzin. Pronteau. Titeus, Vals ‘Francis), Villard. 
Halbout Maton Prot Tourné. Védrines. Villon (Pierre). 
Henneguelle. Maurellet. Quénard Tourtaud. Verdier. Wagner. 
Hubn Mayer Daniel), Seine [Mme Rabaté. Tricart. Vergès. Wasmer | 
Hulin Desgrées. Mazier Rabier Mme Vaillant- Mme Vermeersch. Yacine (Diallo). 
Ihuel Mazuez (Pierre- Ranarvo Couturier. Vérv (Emmanuel), Zunino. 
Jaquet ‘Gérard, Seine Fernand). Raymond-Laurent. Valentino, Viatte. 
Jean tLéom, Hérault } Meck Reeb 
Joinville (Alfred Méhaignerie. Regaudie 
Malleret). Menthon (de). Reille-soult $e sont abstenus volontairement : 

Juglas. Mercier (André), Oise. | Renard (Aurien) F ; me F PT 
Klock Mer. jer (André Fran Aisne ( MM. Bénard (François), Faggianelli et Mendès-France, 
Kriegel-Valrimont, cois), Deux-Sèvres. [Rey 

Rincent 


aze (Henri). 


ime Laissae 
amarque-Cando. 
ambert (Lucien). 
mps 


(Pierre-Olivier) 


Coutaller 
cenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
Francine, Seine. 

Lejeune (Max) 

Mime Lempereur 

Lenormand (André), 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette, 

Loustau. 

Lucas, 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André), 





Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mido 

Minjoz 

Moch tJules). 

Moisan, 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller, 

Musimeaux 

Naegélen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poins6-Chapuls. 

ee 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 


Mme Roca 

Rachet ( Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Roug'er. 

sauer 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaf! 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Segelle, 

Sibué 

Siefridt, 

Signor 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhae. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri) 

Thibault. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 





Tinguy (de), 





N'ont pas pris part au vote : 







MM. Guissou (Henri). Nazi-Boni. 
Aubame. La Chambre (Guy). uedraogo Mamadou 
Chevallier !Jacques), Lenormand (Maurice) |Paternot. 
Conombo. Maga (Hubert), Senghor, 
Grunitzky. Mamba Sano. 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques). 
Excusés ou absents par congé : 
MM, Gaumont, Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée na! le, et 
M. André Mutter, qui présdait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


OO RM Gta 
Majorité absolue...... een senee aus 
Pour Vadoption..,.......... véousces SR 
Contre .….. PET ELTE cnseosssssssee 290 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés con!ormé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 87° SÉANCE 








Amendement de M° Tourné : MM. Tourné, le secrélaire d'Elal à la 
guerre, Ferri, rapporteur spécial, — Rejet, au scrutin. Ame ndem le M. Bouvier O‘Cotlereau, au nom de la <o 
ciuf 1 i né er r “r 

Troisième abattement de la commission des finances : MM. Ferri, me ès 


1 
% 
- , = . ‘ . . +.» 
3° Séance du vendredi 1:55 juin 1952. 
et 
Chap. 1125 ‘o nn 
SOMMAIRE Chap. 3005 
1 — Procès verbal (p. 2939 Amendement de M. Ferri: MM. Ferr!, le secrétaire d'Etat à le 
‘ guerre, Bouvier 04 eI 1, Tapporteur pour avis. — Adoplian 
& — Crédits de la éélense naliouale. — Suite de la discussion d'un Amendement de M. Tourné: MM. Tourné, le vire d'Etat à 
‘ (1 
projet de loi (p. 2733). la guerre - Rejet. au ser 
Section guerre (suite). Adoplion du chapitre avec un chiffre nouveau 
armé Ftat À (art. 1%). Chap. 3013: MM. le secré'aire d'Elat à la guerre, Ferri, rappor- 

Chap. 1005: MM. Ferri, rapporteur spécial; de Chewigné, secrétaire teur spécial. — Adoption 
d'Etat à la guerre; Bouvier O'Cotitereau, æapporlteur pour avis, — Chap. 3055 à 2055: adoplion, 
Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. Chap. 3065 

Chap. 1015: MM. Ferri, rapporteur spécial; le secrétaire d'Etat à MM. Ferri, rapporteur spécial; :e secrétaire d'Etat à la gucrre, 
la guerre. le ministre de la défense nationale. — Réservé 

abattement opéré par la commission des finances: adoption. Chap. 9075. 

Amendement de M. Bouvier O’Cottereau tendant à reprendre le Amendement de M. Bouvier Ooltereau, au mom de la commis- 
chiftre du Gouvernement. — Second ahattement de la cammission sion de la défense nationale : MM. Bouvier O'Collereau, rapporteur 
des finances : MM. Bouvier O’Cottercan, rapporteur pour avis: Ferri, pour avis; Ferri, rapporteur spécia (à rétaire d'Elat à Ja 
rapporteur spécial; le secrétaire d'Etal à Ja guerre; Pineau, guerre, \doplion, 
rapporteur, — Rejet. Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau 

Chap. 305: MM. de Monsabert, le secrélaire d'Etat 4 la g Jd 





rapporieur spécial; le président; Bouvier O@ Cottereau, rapporteur pour a Retrai | 
pour avis; le secrétaire d'Etat à la guerre. MM. le secrétaire d'Etat à la guerre, Ferri, rapporteur spécial; 
. ouvrier ü Lo J ill r rot lt I mi i « 
Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. B , TAN 
3 Adopltio ju ipitre avec un nouveau chiffre 
Chap. 103: adoption. ; : 
7 : j Chap, 345 MM _ Ferri, rapporteur spécial; le secrétair d'Etat 
\ 1035: MM. le secrétaire d'Etat à la guerre; Ferri, rappor- \ la guerre, AndréÆr Mervier Ad , \ i ve 
teur spécial; Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour @vis. — Adep in no | [ré 
üon du chapitre avec un nouveau chiffre " » 
Lhan NS LA 
Chap. 1045, am lem le M. Bon 0 in, à ] i ) 
MM. le secrétaire d'Etat à la guerre, Ferri, rapporteur gpérial. son de la déte ! , MM. B ) r 
A lement de M. Montalat MM. Montalat, rapporteur pour pour avis; Ferri, rapporteur spécial, — Re) 
Avis; le secrétaire d'Etat à la guerre, Goudoux, Manceau, — Ad nn du ipitre. 
Renvoi de la suit de Ja à 3 mn à 1 pr hair sea 
Adeplion du chapitre avec un nouve: “hiffre 
Ù à pitre avec un nouveau chiffre. 2. has | l'affaire à à ue v 
#55: MM. le secrétaire d'Etat à la guerre; Ferri, rapp@r- déha x} 
leur spécial; Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis; Pineau, ” 
e » 1 F2 \»E ‘ ‘ 
Tapporteur. — Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre, 4. — Ra n d'une aïaire Sous T ve qu'il n'y ait pas déi 
L 1065. U - Li 
MM. le secxétaire d'Etat à la guerre, KFerri, rapoprteur spécial; 5. — Renvoi po NS 
Mo Pleven, «ninistre de la défense nationale; Capdeville, rap- 6. — Retr a nronosition de résolution 1 phk) 
Porieur pour avis; Bouvier O'Cottereau. ranpurieur pour aWis. — dt > F 
“Hylion, au scrutin, de la praposition tendent au rétablissement 7. — Dépôt 4 ettre rectificative (p. 294 
vu lit prévu par le Gouvernement. 
‘ , — Dépôt de proposilions de loi (p. 29151, 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. . ® 
{ 1975 à 1095: adoption. 9. — Déoût d'une propesilion de résolution p 25), 
PR. 1105 et 1145: MM. le secrélaire d'Etat à la guerre, Ferri, 10. — Dépôt de rapports (p. 2955). 
_ Spécial. — Adoption des chapitres avec de nouveaux 





flics 11, — Ordre du jour (p. 2M5l 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 


= { un. 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le proces verbal est adopté. 


__ 2 — 
CREDITS DE LA DEFENSE NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion du projet de loi n° 3226 et des lettres rectificatives 
n° 3607-3534 au projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’'équipe- 
ment des services mmilitaires pour l'exercice 1952 (défense patio- 
nale n° 35960-%000)-9%625) . 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 26 minutes; 

Commissions, 8 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 3 minutes; 

Groupe socialiste, 65 minutes; 

Groupe communiste, 16 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 18 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 52 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 55 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
tance, 21 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
21 minutes; 

Isolés, 5 minutes : 

Autres groupes, chacun 15 minutes; 

Le groupe paysan et d'union sociale a épuisé son temps de 
parole. 

Cet après-midi, l'Assemblée a entendu l'exposé de M. le 
secrétaire d'Etat sur l'ensemfie des crédits de la section guerre, 

Nous abordons les chapitres de l'état À concernant cette sec- 
tion : 


ETAT A (suile.) 
SECTION GUERRE 
Tirne I, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 1005, — Soldes et indemnités des officiers, 18 mil- 
liards 156.534.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur spécial de la commission des 
fin inves 


M. Pierre Ferri, rapporleur spécial. Mes chers collègues, la 
cormmission des finances a été très impressionnée par fa pyra- 
mide des grades. J'ai déjà traité cette question en vous pré- 
sentant mon rapport, Je rappellerai que le nombre des cadres 
subalternes: capitaines, lieutenants et sous-lieutenants, décroit 
singulièrement pour l'exercice en cours. 

M. le secrétaire d'Etat nous à dit cet après-midi qu'il était 


préoccupé par ce même problème, C'est pourquoi je n insisterai 

Je me borne à signaler que la commission des finances 
a opéré un abattement indicatif d'un million de francs pour 
attirer l'attention du Gouvernement sur cette très grave situa- 
lon 


Dans le même ordre d'idées, la commission des finances a 

estimé qu'il convenait de prendre des mesures en faveur de 
l'intégration des officiers de réserve volontaires dans le cadre 
des officiers d'active. 
Il s'agit non pas seulement des officiers qui sont dans les 
lres, mais de ceux qui ont quitté le service depuis des 
années. Si la proposition de loi déposée sur le bureau de 
l'Assemblée et dont l'examen est en instance devant la com- 
n n de la défense nationxe était adoptée, un très grand 
nomhbre le ces officiers demanderalent certainement à être 
] lis pourraient fournir ces cadres de 
s dant nous manquons tant, 


réintègt dans l'armée 
L uteharn£ls t d ipita ne 








La commission est également d'avis de permettre la réiitéas 
tion des officiers dégagés des cadres volontaires en provoquant 
l'examen de Ja pen de loi déposée dans ce sens. 

Pour l'ensemble de ces raisons, la commission des finances 
a opéré un abattement d'un million de francs sur le cri: du 
chapitre 1005. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'E'.1 ; La 
guerre. : 


M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre. |: - 
vernement comprend les préoccupations de ja <ommi<-ion des 
finances en ce qui concerne l'encadrement de notre arm: $ 
il lui demande d'être conséquente et de ramener l'abatt: t 
qu’elle propose de un million de francs à 1.000 francs. Quel 


sera en eflet le résultat d'un abattement d'un million x 
gradés ne seront pas payés. 

Par un abattement de 1.000 francs, la commission des fi: $ 
marquera aussi bien son angoisse à propos de cette ques el 
elle nous donnera un peu plus d’aisance pour payer ne : 4 


que la solde de deux gradés de plus. 
M. le président. La pe est à M. le rapporteur pour :1i< de 


la commission de la défense nationale. 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour ari:. La 


commission de la défense nationale reprend les arguments 
développés par la commission des finances, mais lui dernande 
de ramener à 1.000 francs les abattements de crédit qu'elle à 
opéré à titre indicatif, à divers chapitres, de façon à ne jus 
entraîner de répercussions budgétaires, à moins que la i1S- 
sion des finances n’envisage l'utilisation des crédits ainsi ren. 
dus disponibies pour doter de façon plus substantielle un autre 
chapitre. 


M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. Non. Mais la commi-sion 
des finances accepte de ramener de 1 miilion de francs & 
1.000 francs, l'abattement qu'elle avait opéré. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition tendant à rétablir, à concure 
rence de 999.000 francs, le crédit abattu par la commission des 
tinances au chapitre 1005. 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1005 5x note 
veau chiffre de 18.157.533.000 francs. 

(Le chapitre 1085, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 1015. — Soldes et indemnite< des 
sous-officiers et hommes de troupe, 38.993.634.000 francs. » 
La parole est à M. lé rapporteur spécial. 


M. Pierre Ferri, rapporteur spécial, Sur le chapitre 1015, j'a 

à présenter les mêmes observations qu'au chapitre précédent, 
‘examen de la pyramide des grades de sous-officiers pose 

en effet un problème des.glus graves. 

Nous perdrons dans l’année en cours 9.700 cadres de ner, 
dont 400 sous-officiérs. 

C'est pourquoi la commission des finances, pour attirer 
l'attention du Gouvernement sur ce point, a opére un 
ment de 1 million de francs. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Hat à 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Dans le même esprit, j 


demande à la commission de ramener son abattement à 
1.000 francs. | 

Je veux simplement relever au passage un mot de M. le r:}}p#- 
teur qui pourrait donner lieu à confusion. 

Nous ne perdons pas de cadres cette année. L'année dernieres 
nous avons été un peu trop optimistes dans nos évaluations, 
Cette année, nous serrons d'un peu lus près la réalité, M5 
je tiens encore à dire ici que la porte de l'armée ést largernen” 
ouverte à tous les cadres qualifiés qui demanderont à I 


entrer. 


M. Pierre Ferri, rapporteur spécial, J'en prends acte, Mu 
sieur le ministre. La commission accepte de ramener à 1.00 
francs la réduction indicative proposée au crédit de ce pitre, 
pour marquer l'insuflisance de l'encadrement en A. D. L. 


M. le président. La commission propose donc d air, 
à concurrence de 999.000 francs, le crédit qu'elle avait se 
à ce titre su chapitre 1015. 

Je mets aux voix cette proposition, 

{Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.} 
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M. te président. M. Bouvier O'Cottereau à déposé, au nom de 
ja commission de la défense nationale saisie pour avis, un 
amendement tendant, au chapitre 1015, à rétablir à concur- 
rence de 100 millions de francs les crédits demandés par le Gou- 
vernement et de les porter en conséquence à 39.093.634.000 
francs. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. 
L'amendement de la commission de la défense nationale tend 
à supprimer l'abattement de 100 millons de francs proposé par 
La commission des finances en ce qui concerne le P rsonne: 
féminin. 

Or, nous avons traité cet après-midi Ja question du per- 
sonnel féminin pour l'armée de l'air et je crois que l'Assemblée 
a accepté la thèse présentée par le ministre de la défense 
nationale. 

Je ne crois pas que la commission des finances persiste dans 
son opinion pour la guerre, après avoir donné satisfaction cet 
après-midi à l’armée de l'air. Par conséquent, je ne dévelcppe 
us mon amendement, laissant à mon collègue rapporteur de 
A commission des finances le soin de nous dire s'il se rallie à 
la décision déjà prise pour l'armée de l'air, 


M. le président. La parole est à M. Ferri, rapporteur spécial. 


M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. Mes chers collègues, j'au- 
rais mauvaise grâce, après la discussion qui s'est instaurée cet 
après-midi au sujet du personnel féminn de l'armée de l'air, à 
ouvrir un nouveau débat et je ne le ferai pas. 

Cependant, j'avais mandat formel de la commission des finan- 
ces de soutenir cet abattement telatif à l'augmentation du per- 
sonnel féminin. 

Je serais assez disposé à me rallier à un abattement indicatif 
de mille francs si M. le secrétaire d'Etat à la guerre veut bien 
l'accepter avec la signification suivante : 

Actuellement, nous manquons de sous-officiers de carrière, 
Nous reconnaissons que le personnel féminin est précieux en la 
circonstance puisqu'il peut sur différents plans remplacer les 
sous-officiers. 

Mais nous pensons que cette situation ne peut être, ne doit 
être que provisoire et que, si le statut du personnel fémi- 
nin doit être définitif — pour assurer la sécurité de carrière 
du personnel actuellement recruté — le recrutement doit être 
considéré comme essentiellement provisoire et devra cesser le 
jour où nous trouverons à engager les sous-officiers néces- 
saires à l'encadrement de l'armée. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je me vois obligé de refu- 
ser tout abattement même indicatif sur la partie des crédits 
concernant le personnel féminin, 

Ce personnel est trop utile à l'armée et il a été l'objet de trop 
d'attaques, souvent injustes, pour que je puisse laisser planer, 
à l'occasion même d’un abattement indicatif , un doute sur la 
volonté du Parlement de le voir continuer à exister et à rendre 
des services à l’armée. 

Je demande donc très fermement à l’Assemblée de bien vou- 
loir écarter tout abattement indicatif, Ce serait à :a fois une 
injustice pour ce personnel qui, je le répète, rend les plus 
signalés services et qui nous a permis de dégager cette année 
pe centaines d'officiers et un millier de sous-ofticiers pour 
es affecter à des tâches plus actives. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Ferri, rapporteur 
spécial. 


M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. Je m'excuse d'insister, 
monsieur le ministre, mais j'ai un mandat précis de la com- 
Mission des finances. 

Je maintiens donc l'abattement indicatif de 1.000 francs, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. En 
la circonstance, l'avis technique qu'a présenté la commission 
de la défense nationale et les appels faits cet après-midi et ce 
soir par MM. les secrétaires d'Etat d'armes doivent vous inciter 
à ne pas maintenir cet abattement à titre indicatif, Comme 
l'a indiqué M. le secrétaire d'Etat à la guerre, il a en lui-même 
un caractère péjoratif à l'égard du personnel féminin. 

J'ai eu l'honneur de rappeler à cette tribune que trop de 
chefs ont eu à se louer des services que rendaient, sur le plan 
patriotique et du sens humain qu'elles ont développé à l'égard 
de nos troupes, les femmes placées sous leur commandement 
pendant la guerre pour que nous infligions à celles-ci, je ne 
uiral pas cet affront, mais cette vexation. 
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Puisque la mesure à un caractère provisoire ar M. le secré. 
taire d'Etat à reconnu que c'était seulement pendant la période 
où nous Manquons de sous-ofliciers que nous étions obligés de 
gr lavantage le recrutement féminin la commission de 

à défense nationale fait appel à la commission des finances 
pour que, 1 sortant pas trop de son rôle de censeur financier 
en cmetlant un avis qui mcerne plus particulierement la 
défense nationale, elle renonce à la réduction indicative qu'elle 
à propos 

M. Christian Pineau, rapporteur, Je dermande la pa . 

M. le président. La parole est à M. Pineau, rapporteur, 

M. Christian Pineau, rapporteur, La commission des finances 
ayant été battue cet apres-midi sur la mème quest , ên ce 
qui concerne le P rsonnel féminin de l'armée de ur, elle n@8 
veut p ; poser à nou eau le problème au fond, Néanmoins, line 
dication donnée par M. Ferri a pour elle un grand prix, à savoir 
que celle solution doit être aussi provisoire que possil 

Ce que nous demandons, ce n'est pas que des P, F. A. T. qui 
seront recrutées demain aient un statut leur donnant une certis 
tude de carrière; c’est que leur recrutement puisse être inter- 
TOHpu quand un autre recrutement sera possible, C'est le recrue 
tement qui doit être rendu possible et non la carrière de ceux 


que nous recrutons aujourd'hui. 

Je demande au Gouvernement d'accepter cet abattement qui 
a un sens purement indicatif et qui correspond au sentiment de 
la commisson des finances. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À la 
guerre. 


. M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Après les déclarations qua 
je viens de faire, dans lesquelles j'ai très nettement marqué 
que le recrutement des P, F, A. T, était avant tout destiné à 
nous permettre de dégager les cadres masculins pour des fone- 
tions plus actives, je crois que l'abattement, dans le sens même 
que lui donnent la commission de la défense nationale et la 
commission des finances, ne se justifie plus, 

Il est évident que, le jour où nous aurons un recrutement 
masculin plus abondant, la cadence du recrutement des P, F 
A. T. sera extrémement ralentie. Mais, tant que ce recrutement 
masculin ne donnera pas ce que nous en attendons, nous serons 
obligés de maintenir le recrutement des P. F, A. T. tel qu'il 
est. 


Etant donné le caractère péjoratif — qui n'est certaines 
ment pas dans l’esprit de la commission des finances et de la 
commission de la défense nationale — que ne manquerait pas 


donner à cet abattement l'opinion publique, je me vois obligé 
de demander à l’Assemblée de se prononcer par scrutin, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial, 


M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. La commission des 
finances tient compte des arguments de M. le secrétaire d'Etat, 
puisqu'elle accepte de réduire l'abattement de 100 millions da 
francs à 1.000 francs. Mais elle maintient çe dernier abattement, 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour avis, 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. Vous 
ne cédez en rien en Ja circonstance, mon cher collègue, car 
vous aviez déjà accepté de réduire l'abattement de 100 mil. 
lions à 1.000 francs! (Sourires.) ”, 

ll s'agit de voir les répercussions que pourrait avoir dans le 
pays la prise de position de la commission des finances. 

Tout en maintenant vos réserves — qui sont partagées par 
la commission de la défense nationale — je crois que vous 
pouvez vous dispenser d'insister, étant donné les assurances 
données par M. le secrétaire d'Etat, 


M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. J'ai reçu un mandat de 
la commission des finances, je ne veux pas tromper Ines Iman- 
dants. J'ai accepté de réduire l'abattement à 1.000 francs; je 
ne puis faire preuve de plus de bonne volonté, 


M. le président. La commission des finances accepte de 
ramener à 1.000 francs la réduction indicative de 100 millions 
de francs qu’elle avait opérée sur le crédit du chapitre 1015. 

Mais l'amendement de M. Bouvier O'Cottereau tend au réta- 
blissement du crédit du Gouvernement, 

Je vais donc mettre aux voix successivement les deux pro- 
positions. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. I1 suffit que l'Assemblée 
se prononce pour ou <ontre l'abattement indicatif de 1.000 
francs, le Gouvernement v élant opposé, J'ai demandé le 
scrutin, 
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M, le président. Je mets aux voix le nouvel abattement de 
1.000 francs proposé — la commission des finances. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voiles sont recuerllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des volanls … sssccossscocsosce . 60M 
Majorité absolue .............. doscessiers 303 
Pour l'adoption ......... . 25 
DRE sors santanegtetseis 399 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté, 

M. André Tourné a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.00 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. André Tourné. 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, notre amendement 
à une valeur indicative, 

Il concerne un problème qui n'est pas nouveau car, depuis 
plusieurs années, nous demandons à l'Assemblée d'accorder 
à nos soldats un prêt journalier qui représente quelque 
chose, 

Nos collègues qui ont siégé sous la précédente législature se 
souviennent que nous avons voté à plusieurs reprises des 
douzièmes militaires et que nous avons eu ain l'occasion 
d'évoquer cette question à maintes reprises. 

Lorsque le prêt était à six francs, nous avons demandé qu'il 
soit relevé, et il a été porté à quinze franes. Ensuite, nous 
nous sommes battus pour qu'il suit encore relevé, et il a été 
porté à trente francs. 

Mais chacun reconnaît aujourd'hui qu'un prêt journalier de 
trente francs ne représente plus grand'chose, 

Je ne reviendrai pas sur les chiffres que notre collègue M. Man- 
eau a donnés hier lorsqu'il a souligné la différence scandaleuse 
entre le prêt servi aux soldats francais et celui que touchent 
lès sulidats d'autres nations qui sont cantonnés en France. 

Nous demandons que le prêt soit porté à 50 francs. C’est un 
minimum. C'est ce que réclament avec raison toutes les asso- 
ciations de jeunesse et également tous les soldats, 

Demander cinquante francs par jour pour un soldat est un 
minimum aujourd'hui. C'est pourquoi je pense que l’Assemhléa 
acceptera notre amendement, qui n'a qu'une valeur indicative, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
guerre, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement n'a pas 
attendu les suggestions du parti communiste pour porter le prèt 
de quinze à trente franes. À l'a fait avant que le parti commu- 
niste ne le demande, (Vives exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Robert Manteau. Un rapport avait été déposé auparavant... 


M. le président. Monsieur Manceau, vons n'avez pas la parale. 
Je vous rappelle à l’ordre. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M, André Tourné. M. de Chevigné n'était pas ministre à 
l'époque. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Tous les gouvernements sont 
solidaires. 

D'autre part, dès qu'il sera possible d'augmenter le prêt du 
soldat, c'est-à-dire quand les circonstances financières le permet- 
tront, le Gouvernement le fera sans en demander la permission 
et sans attendre les suggestions du parti communiste. 


M. André Tourné. Demain on rasera gratis! 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Fn conséquence, le Gouver- 
nement demande à l'Assemblée de ne pas céder aux sollicitations 
démagogiques qui viennent de ce côté de l’Assemblée (l'extrême 
gauche) et de repousser cet amendement. 


M. Arthur Musmeaux. Cinquante francs par jour, c’est de la 
démagogie ? 


M, le président. La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. Je me permets de répondre à M. le secré- 
taire d'Etat à la guerre que s'il vient de pe le prêt du soldat 
à 30 francs par jour, une proposition du groupe communiste 
l'avait demandé depuis plus d'un an. 








J'ajoute que cette décision n'a été prise qu'après le vote 
favorahle de la commission de la défense nationale sur un 
rapport que j'avais présenté et qui tendait précisément à 
porter le prêt à 30 francs. 

Il y à donc une contradiction entre la vérité et ce que vient 
de déclarer M. le secrétaire d'Etat à la guerre. (Applaudisseme nts 
à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat à la . Le Gouvernement main. 
—— : position et demande à l'Assemblée de repousser l'amnivr 
ement. 


M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. La commission des 
finances également. 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est « vert, 

(Les veles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seutin: 


Nombre des votants............ PR A Gn 
5 NN SPP ET … 303 
Pour l'adoption .......... 206 
NOR ste tasse 3% 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parole est à M. Ferri, rapporteur spécial. 


M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. Je liens à prévenir l'As 
semblée que le crédit sur lequel elle va avoir à se prononcer 
comporte encore un abattement indicatif de 1.000 francs. Cet 
abatlement à pour but d'attirer l'attention du Gouvernement 
sur le régime des primes d'engagement et de. rengagement. 

Un désordre considérable règne dans l'attribution de ces 
primes. D'ailleurs le régime en vigueur est en principe caduc 
depuis le 1*% janvier dernier, et l’on ne sait plus très bien quel 
est le régime actuel. 


L'abattement de 1.000 francs opéré par la commission À ee 
titre tend à obtenir du Gouvernement qu'il prenne très rapide- 
ment des mesures de remise en ordre et d'application d'un 
régume de primes d'engagement et de rengagement satislai- 
sant, 


M. le président. Vous ne pouvez demander, au nom de la 
commission, le vote d'un abattement indicatif puisque le chitlre 
que je vais meltre aux voix est précisément celui que propose 
la commission. 


M. Pierre Ferri, rapporleur spécial. Je tiens simplement à 
avertir l’Assemblée que ce chiffre est différent de celui prevu 
par le Gouvernement, et je lui en expose les raisons. 


M. le président. La paroie est à M. Bouvier O'Cottereau, rap- 
rorteur pour avis. 


M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau, rapporteur pour avi. 
Tout à l'heure, je crois bien que le groupe du R. P. F. a penst, 
en votant à propos du recrutement du personnel féminin, se 
prononcer contre la er ge de la commission des finances, 
alors qu'en réalité il a voté cootre Ja proposition de la com- 
mission de la défense nationale. 

Si bien que le résultat du vote serait le contraire de celui 
qui à été annoncé. : 

Sans vouloir insister, je puis donc considérer que l’Assembire 
n’a pas donné tort À la thèse de la commission de la défense 
nationale en ce qui concerne Le personnel féminin. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Le Gouvernement acccple 
le dernier abattement indicatif de 1.000 francs opéré par 
commission. 

Il tient seulement à ur que, le 21 décembre dernit 
conscient du désordre ou plutôt de la complexité indéniah:e ou 
régime des primes, il a envoyé au ministère des finances un 
projet de décret uniflant et simpliflant ce régime. 
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J'espère que le ministère des finances pourra accélérer l'étude 
du projet de décret que nous lui avons envoyé et que, très 
prochainément, pourra paraître au Journal officiel un décret 


qui, enfin, donnera au régime des primes l'unité et la eim- 
plicité qu il devrait avoir. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

J» mets aux voix le chapitre 1013, au nouveau chiffre de 
20.0941.633.000 francs résultant des précédents votes de l’Assem- 
blée. | 

(Le chapitre 1015, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1025. — Solde des militaires en disponibilité, non- 
activité, réforme ou congé, 6K0 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs. 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Service de l'inten- 
dance, 3.834.284.000 francs. » 

La parole est à M. Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. 


M. Jzan-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pous avis. la 
commission de la défense nationale serait heureuse d'entendre 
les explications du Gouvernement sur les chapitres 1035 et 
suivants traitant du personnel civil, ce qui lui permettrait 
de prendre position sur les abattements opérés par la com- 
mission des finances. 


M. Jean Montalat, rapporleur pour avis, Les abattemects 
visent d'autres chapitres, le chapitre 1045 notamment, 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis J'ai 
dit: « les chapitres 1095 et suivants ». 


M. le président. Je ne puis mettre en discussion commune des 
amendements portant sur des chapitres différents, 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur spécial. Nous 
voudrions discuter la question de fond au sujet du chapitre 
1093. Le débat ne se reproduirait pas sur les chapitres sui- 
vanls, 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Si vous me le permettez, 
monsieur le président, je suggérerai au contraire que l'on exa- 
mine les chapitres séparément. IIS concernent en effet des per- 
sonnels qui doivent être affectés à des corps ou à des services 
totalement différents. Le chapitre 1033 concerne l'intendance, 
le chapitre 1045 le matér:el, le chapitre 1055 le génie, le cha- 
pitre 1065 les transmissions, le chapitre 1103 les ouvriers du 
service du génie, le chapitre 1115 les ouvriers du service des 
transmissions. 

\ mon avis, les questions ne se posent pas d’une façon iden- 


tique pour chacun de ces chapitres. 
Je demande donc à l'Assemblée, en m'excusant de lui 
faire consacrer un peu plus de temps à cette discussion, que 


chaque chapitre soit examiné séparément. Je suis prèt à m'ex- 
pliquer sur chacun. 


M. le président. C'est le chapitre 1095 qui est en discussion. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Au chapitre 1035, le Gou- 
vernement avait demandé, notamment, un crédit de 8.259.000 
francs pour des effectifs supplémentaires. La commission a 
opéré sur le chapitre ua abattement de 8.360.000 francs, c'est- 
a-dire supérieur de 1.000 francs au crédit que nous avions 
préva pour le poste que j'ai indiqué. 

Je demande que le crédit prévu par le Gouvernement soit 
rétabli. 
Voici le détail du personnel demandé. Il se compose de 
106 personnes en tout: 33 commis administratifs pour Châlons- 
Sur-Marne ; 10 professeurs d'école préparatoire ; 3 dessinateurs ; 
*) agents de maîtrise, dont 22 pour la gestion de l'habillement 
et du service de fabrication de l'habillement ; 8 pour la gestion 
du service des subsistances, ainsi que 30 auxiliaires. 

Il a été dit, an cours de la discussion générale, que le ser- 
vice des subsistances et le service de l'habillement avaient 
acluellement une activité accrue. Nous avions notamment 
39.000 collections; nous passons de 200.000 à près d’un mil- 
lion. Il faut évidemment, pour surveiller ce travail et le mettre 
en ordre, un nombre c’agents civils acéru. 

, N m'a dit: prenez des soldats. Je ne puis tout de même pas 
aire faire ce travail à des recrues. 

Je demande done très instamment à l’Assemblée de rétablir 
1e crédit demandé par le Gouvernement, à savoir 8 millions 
#%,000 francs. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


' 


La 





M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. La commission a proposé 
sur ce chapitre deux abattements. 

Le premier, de 1.000 francs, à titre indicatif, a été voté par 
la commission des finances pour protester contre le fait que 
dans le mème service travaillent des personnels de carriere 
militaire et des personnels civils qui ne sont pas traités de la 
mème facon. 

Le personnel militaire de carrière doit travailler sans limite 
de temps et sans aucune compensation. Le personnel civil, au 
contraire, à droit aux allocations compensatrices, en particu- 
Ler aux heures supplémentaires. 

La commission à estimé qu'au point de vue moral il était 
fâächeux de voir des personnels effectuant les mèmes heures de 
présence ètre traités aussi inégalement,. 

Elle demande au Gouvernement d'envisager l'institution de 
primes forfaitaires annuelles pour les personnels civils, primes 
qui tiendraient compte du travail moyen effectué, Ceci évite- 
rait des comparaisons fâcheuses dans le mème service. 

Le deuxie ne battement. s'élevant À NII INK) fran S, TR lire 
à traiter tout de suite, à l’occasion de ce chapitre, le problème 
au fond, pour ne pas y revenir lors de la discussion des cha- 
pitres suivants, 


Le Gouvernement a pu récupérer 109 employés et 376 ouvriers 
qui + ennent de la quasi-suppression du service de la 
liquic ition des hostilités, section guerre ac 


Ce personnel à été naturellement mis à Ja disposition du 
secrétariat d'Etat à la guerre, mais ce dernier nous demande 
d'embaucher en supplément 487 emplovés et 59 ouvriers 

En raison des difticultés financières actuelles et des mesures 
restrictives imposées dans toutes les administrations, la com- 
mission des tinances a estimé devoir réduire AU MiNIMUIN 
l'engagement de personnels civils supplémentaires. Toutefois, 
après les explications de M. le secrétaire d'Etat À la guerre, 
j'accepte de réduire à 3.001.000 francs le montant de l'abatte- 
ment à opérer sur les crédits du chapitre en discussion. 

M. le président. La parole est x M. le secrétaire d'Etat à la 


guerre 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Quoique l'intégralité du 
crédit m'eût été très utile, j'accepte le chiffre proposé par la 
commission des finances. 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. La 
commission de la défense nationale accepte également ce chiffre, 


M. le président. La commission des finances ramène 
5.001.000 francs le montant de l'abattement opéré au chapitre 
1035. 

Je mets done aux voix le chapitre 1095 au chiffre de 
2.839.643.000) francs. 


(Le chapitre 1095, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs, 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Service du matériel, 
1.126.622.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ie Gouvernement avait 
demandé un crédit de 22.182.604) franes pour le personnel pré- 
posé au service du matériel, La commission à supprimé l'inté- 
gralité de ce crédit, 

J'ai eu l’occasion de dire, cet après-midi, que la France avait 
déjà recu 330.000 tonnes de matériel au titre du P, A. M. et que 
nous en attendions, dâns le courant de 1%52, 250.000 tonnes au 
moins. L'utilisation majeure du personnel dont il s'agit est pré- 
cisément la réception, le triage, l'entretien, l'allotissement da 
ce matériel dont Ja valeur atteint déjà plus de cent milliards, 
Quant au matériel que nous recevrons cette année, il repré- 
sentera vraisemblablement une valeur de 250 milliards de 
francs. 

Nos alliés se sont déjà étonnés que nous prenions assez peu 
de précautions dans la réception de ce matériel, Je les com- 
prends et j'estime qu'il est de bonne gestion de ne pas lésiner 
sur les moyens permettant d'entretenir un matériel d'une telle 
valeur, 

Je demande donc à la commission de bien vouloir reconsi- 
dérer cette question, de consentir un effort et de rétablir, si 
possible, l'intégralité du crédit demandé par le Gouvernement, 


M. Arthur Musmeaux. Nous constatons qu'on vous fait deg 
observations ailleurs qu'ici ! 


M. Pierre Guérard. Vous, vous recevez des ordres. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Pierre Ferri, rapporteur spécial, Comme il était de mon 
devoir, j'ai demandé au Gouvernement de bien vouloir indi- 
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les raisons 
1.147.804.000 francs. A la suite des explications détaillées de 
M. le secrétaire d'Elat à la guerre, la commission accepte de 
réduire à 6.142.000 franes le moutant de la réduction opérée 
sur ce chapitre. 


quer pour lesquelles il réelamait un erédit de 


M. André-Frangois Monteit. Ce chiflre est raisonnable. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement accepte 
kb proposition de la commisstun. 


M. le président, M. Montslat à déposé un amendement tendant 
h réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, Le erédit du ehapitre 


4045. 
La parcle est à M. Montalat. 


M. Jean Montalat. À la vérilé, je ne sais si mon amendement 
est placé de façon judicieuse. 

En effet, il a pour objet d'attirer l'attention de M, le minis- 
tre de la défense nationale sur le personnel civil des arsenanx 
et des établissements militaires. I} déborde donc largement le 
eudre du service du matériel et vise également Ja D. E. F. A. 
et le personnel civil relevant des ministères de Flair et de la 
marine. 

Ma première observation à trait au personnel de la maitrise 
et aux techniciens dont la revendication essentielle est de voir 
vromulguer un statut de la maîtrise et des techniiens com- 
ioun aux personnels de l'air, de la terre et de la marine. 

C'est R une revendication légitime. Admise par les gouver- 
nements successifs, elle n'a pu pourtant être dégagée de la 
poussiere des bureaux. 

En présence de cet état de choses, certains membres de la 
commission de la défense nationale ont prié le président de 
celte commission de bien vouloir éemenier au ministère de 
la défense nationale de faire le point de cette aflaire. Nous 
avons ainsi appris qu'un statut commun à la maîtrise et aux 
techniciens de la défense nationale avait été enfin établi en 
décembre 1951, puis soumis au comité paritaire de la défense 
naliunale et que les départements relevant de ee ministère 
avaient été priés de prendre des dispositions en vue de la pro- 
muigation du décret d'application. 

A cet égard, je veux rendre hommage à M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre dont les services achevèrent les premiers le 
travail préliminaire. L'air et la marine avaient un certain retard. 
Nous espérons que ce relard est maintenant comblé, ear nous 
tenons beaucoup à la promulgation du déeret en cause. 

Les cadres et les techniciens jouent un rèle essentiel dans 
la fabrication de nos armements et nous voudtions recevoir 
des assurances de M. le secrétaire d'Etat à la guerre em lui 
signalant que, dans la réponse faite à M. le général Koenig, 
il avait été indiqué que le statut commun verrait le jour avant 
lu fin de 1952, 

Ma deuxième observations comcerne les relrailés des éta- 
blissements militaires et des arsenaux. 

La plupart d'entre nous reçoivent, de toutes parts, des lettres 
qui signalent la situation parfois dramatique de ees retrantés. 
Je sais qu'en la matière, 1 faut distinguer entre deux opéra- 
tions dont l'une, la péréquation, échappe complètement aux 
services de la défense nationale. Mais la première, la liquida- 
lon, est de votre ressort. 

Monsieur le ministre, j'ai le regret de vous dire que cette 
opération exige trop de terups. 


M. René Schmitt. Très bien! 


M. Jean Montalat. Les retrailés sont parfois obligés d'attendre 
deux ans. Durant ce temps, ils doivent se contenter d'un titre 
provisoire de retraite, ce qui conduit à des situaÿons drama- 
tiques, désespérées même. 

Nous attirons donc votre attention sur le caractère humain 
de cetle mesure. 

Je désire, d'autre part, insister sur la situation du personnel 
ouvrier des arsenaux et établissements militaires. 

Les ministres de la défense nationale ont rendu hommage 
au redressement qui s’est opéré dans les arsenaux. Je erois 
mème savoir _ le département de la guerre a souligné la 
conscience professionnelle dont a fait preuve ce personnel et 


l'augmentation du rendement qui a été constatée en ce domaine. 

Pourtant, il règne dans ces établissements un certain malaise 
en raison d'une question de salaire. Je pourrais m'étendrs 
longuement sur ce sujet, mais M. Bartolini à déjà entretenu 
M. le ministre de la défense nationale de cette question à pre- 
pos du budget de l'air. 





Les salaires de ces ouvriers sont régis par un décret 4, 
22 mai 1951, pris à la suite d’un vote formel du Parlement, 
Ur, ce décret n'est pas appliqué. Les ouvriers des areriux, 
quelles que soient leurs epinionus politiques, demandent à Leu. 
ticier des mesures prévues. 

J'espère, monsieur le secréhire d'Etat à la guerre, que vus 
pourrez me donner lous apaisements à cet égard. 

Enfin, débordant le cadre de mon amendement, je due 
altirer l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la guerre sur 
certains faits qui se sont déroulés daus des établissene:is 
uiilitaires, où out eu lieu des grèves. 

Nous avons appris, par des cominuniqués officiels et o! 
cieux parus dans ka presse, que 514 ouvriers de la defen.e 
nationale avaient élé mis à pied. Dans cette promotion nl. 
heureuse, la mannfacture nationale d’armes de Tulle, que je 
connais bien, à une place de choix, puisque 316 de ses ouvriers 
ont été frappés. 

Ayant recu une délégation syndicale de grévistes, je 1e 
permets d'exposer leur thèse. 

Nous avons, disent-ils, fait une grève régulière. A l’o n 
du dépôt auprès de la direction de la manufacture d'un cahier 
de revendications, nous lui avons demandé quelles sans ions 
seraient prises éventueHement à l’encontre des ouvriers gre- 
vistes, La direction a re mg que, si ka grève se der t 
dans le calme et la discipline, aucune sanetion ne serait pre 
La grève s'est déroulée dans le calme et la discipline, mwuis 
316 ouvriers ont été mis à pied. 

Telle est la thèse des grévistes. 

Je ne cherche certes pas, exposant cette thèse, à faire ends 
ser par la direction des responsabäilés qui ne sont pas Les 
siennes. Je sais que la manufacture de Tulle est dirigée par 
uu ingémieur militaire de grande valeur, zur qui il serait de! 
et stupide de ma part d'attirer les foudres ministérielle 

Vous connaissez ainsi la thèse des grévistes, Je vous d , 
monsieur le secrélaire d'Etat, de nous donner votre opiion à 
ce sujet, car la sanetion qui a été prise ext fort grave. 

En l'occurrence, la grève est née d’une confusion et 
doute. C’est au bénéfice de ces circonstances que je ‘den 
que la sanction collective qui à été prise soit assortie du sursis 
le plus large. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parcle est à M. le secrétaire d'Etat à La 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. La première question po-ee 
par M. Montalat vise le statut comuwmun des agents de matrix 
et des teehniciens. 

Ce projet fait l’objet d’ure étude. Comme l'a dit notre collé- 
gue, je l'ai approuvé il y a quelques mois et Fai adre-se à 
M. le ministre de la défense nationale en vue d’une mi au 
puint par les services du ministère des finances. 

Ce projet prévoit l'attribution de primes de rendement 4 
le care des règles posées par le slatut général des fon lui 
naires. Le regroupement en einq catégories des techr 
contractuels actuellement classés en six catégories vient d'etre 
terminé et a été smiressé aux services de la défense nat lé 

M. Montalat a ensuite évoqué une question infiniment 
reuse, celle de la liquidation des pensions. 

Le problème de l'accélération de ïa liquidation des retraites 
a été particulièrement étudié durant le dernier trimestre dt 
1951. Nous avons renforcé le personnel aflecté à ce servit 
mais il convient de rappeler que les lenteurs constatées 
domaine résultent surtout de l'instabilité économique qm 
conduit à des péréquations successives fort complexes. 


Je suis intervenu, à maintes reprises, auprès des muini-ieres 
intéressés. Je crois qu'il faut s’onenter vers la revision de la 
loi du 2 août 1949, mais cette mesure est évidemment subu 


doute à l'accord du ministère des finances, 

En outre, afin d'éviter tout retard au départ de la liquidation 
des dossiers, ik à été prescrit aux Wiflérentes direction 1nte- 
ressées, dans le courant du meis de mai, de rappeler aux e- 
blissements que les dossiers provisoires devaient être transtus 
trois mois au moins avant la date prévue pour Ja radialiun des 
contrèles et le dessier définitif dès la cessation de travul. 

La dernière question d'ordre technique qui préoccupe M. ‘on 
lalat à trait aux salaires. 

Comme l’a déclaré M. le ministre de la défense nationale. des 
négocialions sont en cours avec les services du muni-teie des 
finances en vue de rmettre au point un bordereau de s:147e 

i traduise dans les elüffres les dispositions générales 01 

écret du 29 mai 1951. J'espère que ce document verra 4% 
rapidement le jour. 

Endn, M. Monlalat à fait une excellente plaidoirie, qui 1? 
beaucoup touché, en faveur des ouvriers des arsenaux ut Tulle 
et de Saint-Etienne. Je veux saisir l’occasion qu'il me donne c° 
faire à ce sujet une mise au point qui me t nécessite 
tant à l'égard du personnel militaire qu’à celui de l'opinion. 
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Le secrétariat d'Etat à la guerre emplaie un personnel civil 
dont l'effectif atteint près de 100.000 personnes. Lorsque des 

vocations à l'agitation ont eu lieu, il y a quelques jours, fl 
a mis en garde le mônde ouvrier de res établissements sur 
les véritables mobiles de cette arms et à fait appel à son 
jatriotisme, à sa conscience professionnehe. 

Je suis heureux de dire ici que notre appel a été entendu. Je 
me plais à rendre hommage à ce personnel ge a sur près 
de 100.000 ouvriers, 211 à peine ont jugé bon de suivre les mots 
d'erdre d'agdation. (Ap] laudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre el à droite.) 

J'ai naturellement pris une sanction contre les grévistes: 
916 ouvriers à Tulle et 195 à Saint-Elienne ont été licenciés. Mais 
à tout pécheur miséricorde! A tout pécheur de bonne foi s’en- 
tend: il doit manifester l'intention de ne pas recommencer, 

C'est pourquoi j'ai prescrit de reprendre les dossiers des 
ouvriers Hcemciés et de se pencher sur chaqne cas avec le maxi- 
wum de bienveillance et d'humanité. 

Je crois pouvoir dire que les ouvriers licenciés seront repris 
dans leur grande majorité. [ls subiront un dommage, car ils pe 
toucheront pas de salaire pour toute la période de leur licen- 
ciement. Celle-ci durera quimze jours environ, temps nécessaire 
pour l'examen de chaque dossier. 

Mon intention est de reprendre tous ceux qui n'ont été, disons 
le mot, que des moutons. Quant aux agitateurs professionnels, 
je le déclare tout net, je ne les reprendrai pas. Je suis heureux 
de le redire, ils ne seront certainement qu'une très petite mino- 
mie. 


M. André Tourné. D'autres ont passé avant vous, monsieur le 
secrétaire d'Etat, vous passerez aussi. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je passerai, mais je ne recu- 


jerai pas. 
M. le président. La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. J'ai déposé un amendement au chapitre 21335, 
en vue précisément d'attirer l'attention de l'Assemblée sur la 
situation des ouvriers de l'établissement de Tulle. Mais puisque 
Ja question est évoquée maintenant, je préfère imlervenir tout 
de suite. Après quoi, je retirerai mon amendement. 

Près de 400 travailleurs viennent d’être suspendus de leur 
emploi. Le prétexte, que vient de rappeler d'ailleurs M. le secré- 
taire d'Etat à la guerre, est que ce personnel a fait grève le 
ÿ juin. 

Je veux indiquer que c'est à l'unanimité qu'une assemblée 
générale décida de ce mouvement. Celui-ci s est déroulé sans 
incident, <ar il n’y a que votre police qui crée des incidents. 

Devant l'ampleur de cette manifestation, le directeur de la 
maoufacture d'armes de Tulle prit devant une délégation de 
l'ensemble du personnel l'engagement de s'abstenir de toute 
sanction. 

D'ailleurs, pourquoi des sanctions ? Le droit de grève n'existe- 
rait-il plus ? Il est pourtant inscrit dans la Constitution. 

C'est sur des hases d'un cahier de revendications que fut prise 
la décision d'arrêter le travail. Ces revendications ne sont tou- 
purs pas satisfaites. 


M, Yvon Delbos, Le droit de grève doit être réglementé ! 


M. Jean Goudoux. Pourriez-vous me citer un texte légal qui 
faterdise la grève ? 


M. Yvon Delbos. La Constitution dispose que le droit de grève 
doit être régementé. 


M. Jean Goudoux. Je veux rappeler les revendications de ces 
ouvriers : une véritable échelle mobile automatique et intégrale 
sur les salaires revalorisés, l'application du décret du 22 mai 1934 
— revendication importante des travailleurs de l'Etat — l'aug- 
menlalion immédiate des salaires, traitements, pensions et 
retraites, la suppression de l'abattement de zone, ia semaine de 
40 heures avec le même salaire que pour 48 heures, les primes 
de vacances, le respect du statut de la fonction publique, 

Nous TRS dans la décision d'arrêt de travail prise par le 
personnel : 

Considérant que les députés communistes et progressistes 
défendent ces revendications, 
. Les travailleurs de la manufacture d'armes de Tulle 4eman- 
dent la libération immédiate du secrétaire général du parti 
Communiste français, Jacques Duclos, vieux syndiqué à la 
C. G. T. a libération de tous les patriotes emprisonnés pour 
avoir défendu la paix. 


« Les travailleurs de la manufacture d'armes de Tulle pren- 


nor 1 


1° l'engagement de continuer l'action pour défendre la liberté, 
& paix et la république, » 








Si détendre la liberté, la paix et la Répnblique devient main- 
tenant pour le Gouvernement! uu délit ou un crime, cela 
demontre à quei point 11 en est! 

Vons voulez, messieurs du Gouvernement, frapper une partie 


de ces travailleurs est ce que vous avez dit, mo ir le 
Secretaire d'Etat — et tenter de creer la division. Ils vous 
répondent par l'unité la plus complète, 


Vos manœuvres de division n'out aucune chance de réussite. 
L'ensemble du personnel et aussi la populatiun exigent l'abrro- 
gallon de vos mesures, 

Vous voudriez frapper des dirigeants de ces syndicats, ceux 
qui étaient à a tète de ja grève de 194%, alors que s forces 
allemandes occupaient la manufacture d'armes de Tulle Je me 
permets de dire que tous ces hotumes à qui vous voulez lutliger 
des sanctions ont accompli leur devoir de pairiotes et de 
Franc 415. 

Quand on examine la composition du Gouvernement, en 
s'aperçoit qu'il n'est pas possible d'en dire autant d'un grand 
combre de nunistres. (Applandissements à l'extrème gauche.) 

Suns doute, ceci peut expliquer cela. 


Quoi qu'il en soit, je veux exprimer ici l'état d'esprit de la 
population de Tulle et de la région, qui prime que, par ces 
mesures arbitraires, le Gouvernem t a um iguliere facon 


de commémorer les crimes Sans nom de la division « Das 
Reich » qui, le 9 juin 1944, supplicia par pendaison à Tulle 


99 ciloyenus et en fus la des dizaine Iluit ane ajmès, vous 
prenez la décision de frapper de sanctions le personnei de la 
mantWlacture d'armes de Tulle. qui, contrairement à vos affir- 
mations gratuites d'hier soir, monsieur le ministre » la 


délense nationale, et aux vôtres, monsieur le secrélarre d'Etat, 
a su prendre position contre voire politique qui n'a ab>clument 


rien de national ni de français. 
Ce rapprochement des événements du 9 juin 1944 e1 de vos 
mesures du 9 juin 1952, messieurs du Gouvernement, la popu- 


lation ne manque pas de le faire. Il est siguiticauf et personne 
ne s'y trompe. 

Vous avez fait occuper cette ville par les farces de police. Les 
C. R, S., qui ne remplact 
l'usine. Les S,. S. y imnpaient aussi, hier 

Je demande, au nom de la population de ce département et 
de Tuile, ville martyre, l'abrogation totale des mesures gouver- 
nementales contre le personnel de la Manufacture d'armes de 
Tulle. C'est le bon sens même qui le veut. Vous devez le faire 
si vous ne voulez pas, après vous être discrédilés, vous exposer 
à la réprobation unamime de la population d'une région qui, en 
fait de sentiments républicains et patriotiques, n'a de \S à 
recevoir de personne. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Eiat à la 


guerre. 


nl 


nt pas les travailleurs, Campent dans 


M. le socrétaire d'Etat à la guerre. Je tiens à fournir Scux pré- 
Li» IA 

La première est que le personnel avait 6t6 mis en garde; tous 
les établissements militarres avaient été avisés par le secré- 
tariat d'Etat à la guerre des véritables mobiles de cetie grève 
et des )niscquences quI pourt lent en éécouler 

En second heu, je Liens à aftirmer solennoilement au nom du 
Gouvernement, qu'il ne serait pas venu un instant à son esprit 
de prendre une sanction quelconque si celte grève avait eu un 
mobile professionnel 


Nous connaissons la législati nn. L'activité : yrsli aile est légale 
et le Gouvernement est respectueux de la légalité. Jamais la 
Gouvernement ne prendra une SsSanclion pour une acti v1i6 


syndicale professionnelle légale. 
M, Mare Dupuy. Sauf contre les cherm not 
M. Pat Billat. Il envoie les C. R. S. à la Viscose à Grenoble, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Chaque fois que l'on 
essayera d'eatraiuer les travailleurs dans la voie de l'as 
au mépris de leurs propres intérêts, le Gouvernement fera face ; 
i est décidé à agir chaque fois avec la dernière énergie. (4p- 
plaudissements au centre, à droile et sur cerlans bancs à 
gauche.) 


LE ni, 


M. Robert Manceau, J2 demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Manceau, 


M. Robert Manseau. Je fais remarquer à M. le ministre qu'à 
n'a aucun droit de modifier la Constitution par une interpré- 
lation quelconque. 

La Constitution n'a jamais dit qu'une grève devait être pro- 
fessionnelle ou politique. Ce sont les travailleurs eux-mêmes 
qui déterminent leurs moyens d'action et le ministre n’a pas 
le droit de modifier la Constitution dans n'importe quelle 
circonstance, (Applaudissements à l'extrême gauche, 
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M. Maro Dupuy. Ils ne sont pas à une illégalité près. 
M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean Montalat, rapporteur pour avis. Mon amendement n'a 
pas trail aux faits de grève. 


M. le président. Après les explications qui viennent de vous 
être fournies, le maintenez-vous ? 


M. Jean Montalat, ragportcur pour avis, Non, monsieur Je 
prt sident. 


M. le président, L'amendement de M. Montalat est retiré, 
La commission et le Gouvernement sont d'accord ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je suis d'accord et je 
eontirme à M. Montalat que les préoccupations qu'il vient d’ex- 
primer pour les différentes catégories de travailleurs de l'Etat, 
y compris ceux qui ont été entraînés dans les mouverments de 
grève, seront examinées par le Gouvernement avec ja plus 
grande bienveillance et le plus grand désir d'aboutur, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…, 

La commission acceptant de réduire son abattement à 6 mil- 
lions 182000 franes, je mets aux voix le chapitre 1045, au 
chiffre de 1.141.622.000 franes, 

(Le chapitre 1045, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. 
— Titubires, contractuels, auxiliaires, — Service du génie, 
4.019.134.000 francs. » 


La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement avait 
demandé pour le service du génie un erédit de 1.026.233.000 
francs, sur lequel la commission des finances a opéré un abat- 
tement de 7.049.000 francs. 

Le Gouvernement demande que cet abattement ne soit pas 
maintenu ou qu'il soit fortement réduit, 

En eflet, le service du génie a, cette année, un travail si 
écrasant que son chiffre d’affaires va passer de 11 milliards de 
Lrancs en 1951 à plus de 30 milliards. Il va être triplé. 

Ce service à à faire face à toutes les constructions militaires 
el à celles de l'infrastructure, Il est vraiment débordé. 

Je crois qu'il ne serait pas de bonne gestion, au moment où 
Ï] va avoir à faire face à un volume de travail sensiblement 
eccru, de lui rogner les quelques moyens qu'il demande. 


M. le président. La parole est à M. Ferri, rapporteur spécial. 


M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. Mes chers collègues, j'ai 
déjà fait remarquer tout à l'heure à l’Assemblée qu'actuelle- 
ment les services des administrations civiles n'ont pas ie droit 
de recruter de personnel, 

La commission des finances à été très sensible au fait — qui 
paraît surprenant — que les services militaires puissent, eux, 
recruter du personnel civil contre les règles admises pour les 
autres administrations. 

C'est pourquoi la commission des finances maintiendra son 
abattement si le Gouvernement ne fait pas une proposition 
transactionnelle. 


M. Bernard Manceau. Que les marchands de tapis se mettent 
d'accord ! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Pour prouver son désir 
de suivre la commission dans sa volonté de bonne gestion et 
d'économie et dans son désir de réduire au maximum l’emban- 
chage de personnels civils, le Gouvernement accepterait que 
l'abattement fût réduit de 7.099.000 francs à 2 millions. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. La 
conunission de la défense nationale regrette d'être obligée d’en- 
registrer un abattement. Elle estime que le Gouvernement 
aurait dû se montrer intransigeant en ce qui concerne Ja 
réception du matériel du P. A. M. 

Nous savons que nos alliés critiquent actuellement la façon 
un peu légère dont le matériel qu'ils nous livrent et qui repré- 
sente des centaines de milliards est reçu, classé et expédié. 


M, Roné Schmitt, N'exagérons rien! 





M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour aris. ]àa 
commission de Ja défense nationale ne peut s'opposer à | 4.- 
cord qui intervient entre la commission des finances et le Gou- 
vernement, mais elle regrette que le montant du crédit qui 
avait été demandé ne soit pas maintenu, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À la 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement remer- 
cie la commission de la défense nationale. Mais, évidemmet 
nécessité fait loi; c'est pourquoi 21 essaye de trouver uu 
arcord avec la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Je désire poser une qu 
ton au Gouvernement. 

Nous ne voulons pas discuter sur deux millions ou deux 
millions et demi, mais le Gouvernement à un programme d'i 
nomies qui va tout de même entrainer dans plusieurs ser- 
vices un certain nombre de degagements de cadres et d'effec- 
tifs. Ne serait-il pas possible de poser en principe — il peut 
y avoir des exceptions — que le personnel nouveau recruté 
pour les services civils des ministères de la défense nationaie 
sera pris par priorité dans le personnel licencié des différents 
luinistères civils ? (Très Lien! très Lien!) 

Ainsi, une sorte de compensation s’établira entre le person- 
nel dégagé, d'un côté, et le personnel repris, de l'autre. 

Sinon, nous risquons que dans l'opinion de l’ensemble des 
fonctionnaires, l'idée ne prenne corps que si l’on à le malheur 
d'appartenir à un ministère civil on occupe un emploi tout à 
fait instable, tandis que si l’on a la chance d’appartenir à un 
ministère militaire on jouit de la stabilité de son emploi. Cela 
serait d'un effet moral fâcheux. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement promet 
bien volontiers d'embaucher par priorité le personnel venant 
d’autres ministères et licencié en raison de la polilique de 
compression. 

Toutefois. il y a lieu de faire une réserve: ce personnel 
devra présenter la qualification nécessaire, 


M. le président. La commission accepte-t-elle de réduire son 
abattement à deux millions de francs ? 


M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. Oui, monsieur le présj- 
dent. 


M. le président, Personne ne demande plus la 

Je mets aux voix le chapitre 1055 au chiffre 
francs. 

(Le chapitre 1055, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 


roie ?... 
e 1.024.233.000 


M. le président. « Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs, 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Service des transmis 
sions, 1.036.538 francs. » 

La parole est à M. Je secrétaire d'Etat à la guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. La commission des finan- 
ces à opéré un abattement de 3.921.040 francs. 

Il s’agit du service des transmissions, qui est un jeune ser- 
vice, car il vient d'être créé. Ses charges augmentent tous les 
jours et ce serait vraiment lui porter un  : très sensible que 

e lui enlever les quelques moyens dont il dispose actuelle- 
ment. 

D'ailleurs le personnel des transmissions ne comporte que 
41 personnes, chiffre modeste, et je précise que sur ces 41 per- 
sonnes, 30 ne constituent vraiment pas du personnel nouveau 
puisqu'il s'agit de monteurs et opérateurs en radio en servie 
on Abemegne. dont la rémunération était antérieurement a-°i- 
rée par le comimissariat aux affaires allemandes et auur 
chiennes 

C'est donc un personnel qui va passer d’un ministère à Un 
autre; il ne s’agit pas d'un embauchage de personnel nou- 
veau, 

Je demande à la commission des finances de comprendre }es 
difficultés que rencontre le service des transmissions. J'accepié 
un abattement indicatif pour lui montrer une fois encare noi 
désir de suivre ses recommandations, mais j'aimerais que cel 
abattement n’ait pas un volume trop élevé. 


M. le président. La warole est à M. Ferri, rapporteur spt ‘iale 
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M. le président. Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 1105 au nouveau chiffre de 
629.977.000 francs, proposé par :a commission. 

(Le chapitre 1105, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap, 1115. — Personnels civils extérieurs. 
Service des transmissions, 373.017.000 francs. » 


— Luvriers, — \ 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Comme pour le ; me 


précédent, je demande à la commission des finances de bien 
vouloir réduire le montant de l'abattement qu'elle a opéré au 
ch tré 1115 

M. le président, Quel est l'avis de :a commission? 


M. Pierra Ferri, rapporteur spécial. La commission, après exa- 
pi i pi { ramener l'abattement à 332.000 [fran s 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'accepte. 


M. le président, Personne ne demande la par ne? 

Je n aux voix le chapitre 1115, au nouveau chiffre de 
« 1.044) francs Propose par la conmmission. 

Le chapitre 111 mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

Chap. 112 Persounels civils extérieurs, — Titulaires, 
contractuels, aux res, ouwiers Service de la mécanogra- 
pu 114.N61.000 francs idopte 
partie Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

M. le président, « Chap, 2005 Almentation, 26.020 millions 
de franes 

La parole est à M. Ferri 

M. Pierre Ferri. Monsieur le président, jai déposé, à titre per- 
son un amendement qui tend à un abattement de 1.000 
francs six le crédit de ce chapitre, pour la raison suivante, à 
Jaquelle in léjà fait alusion lors de la discussion générale. 

En vertu du dé-ret du 15 janvier dernier, le taux de ration jour- 
naliére a nplacé la prime unique en espèces, L'institution de 
ce ! x de ral | Journ hère avait pou but de donner à la 
troupe une alimentation constante en valeur énergétique et en 


taux de ration, ce qui institue impérativement l'échelle mobile 


di lle valeur et de ce taux exprimé en francs. 

Or, j'ai appris très récemment, et c'est pourquoi je n'ai pu 
saisir la commission des finances de la question, que l’admi- 
histration militaire ne se conformerait pas à ce décret et qu’on 
‘ trerait actueLement plusiews mois de relard dans son 
application, En effet, les prix avant augmenté, les contrôleurs 
des dépenses engagées tefuseraient d'augmenter, malgré la 
demande des services d'intendance, le montant en espèces cor- 
LE lant aux taux de ration journalière, 

L'amendement que Je di pose a pous but d'obtenir de l’admi- 
nistrat que respecte un décret pris en faveur du bien-être 
de la! 1} 


M. le président. Monsieur Ferri, je veux bien accepter votre 
lement qui tend à un abattement indicatif de 1.000 francs, 


Alut 
mais je vous fais natquer que je ne suis saisi d'aucun texte, 
ce qu est pas régulier, (Sourires.) 

La pat est à M. le secrétaire d'Elat à ja guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Le Gouvernement, pour une 
tr 1 } t 


L era dar léga!i en acceptant l'abattement proposé 
va imendement personnel de M. Ferri, afin de marquer son 
‘ le voir le nouveau régime de l'alimentation de la troupe, 
lixé g lécret, appliqué d'une manière harmonieuse, 

ll est que l'administration des finances n'a pas encore 
l'hal | ce crédit éval iatif, en sorte que les services de 
la $ e rencontrent de sa part quelques difficultés pour obte- 
ir € Î \ liu 1eS à) istements nm ssaires. 

J | que le ministère des finances, informé de la 
\ té forme que semb levoir exprimer l'Assemblée, vou- 
da | tenir compte, en sorte que sera respecté un régime 
eur mn EL li imement un progres puisqu il établit la cons- 
t t du soldat 

M, Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. La 
comitmisson de la défense nationale est d'accord sur l'amende- 
ment présenté à ütre personnel par M. Feni. 


par le Gouvernement 1 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Ferri, 


Là 


£ 

st 
— 

ps 
a 


L'amendement, mus aur vuixr, esl 





M. le président. M. Tourné a déposé un amendement qui ter4 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
30, 

La parole est à M. Tourné, 


M. André Tourné. Comme chaque fois que le budget militaire 
est venu en discussion, je présenterai queiques observations sur 
l'alimentation de la troupe. 

Nous sommes iv tervenus à plusieurs reprises pour demander 
le relèvement de la prime alimentaire, qui ;’a été par trois fo, 
ét nous nous en félicitons. 

Cependant, on ne peut pas dire que la nourriture soit bonne 
dans toutes les casernes et dans tous les camps. Les soldats 
que nous connaissons, avec lesquels nous dis:ntlons, affirment 
unanimement que la nourriture n'est pas toujours ce qu'elle 
pourrait être 

Il y a deux façons d'apprécier le menu des soldats. 

On peut en juger d'apres les indicatfons qui se trouvent sur 
l’ardoise de la cuisine, on sur le livre de l'ordinaire, ou encore 
d'après la petite cuillerée de soupe que l’on absorbe rai le- 
ment, de temps en temps, pour marquer le passage. 

Il y a l’autre facon, celle qui consiste, pour un soldat, apré 
des manœuvres quelquefois très dures, à satisfaire son appetit 
de vingt ans avec le seul menu. 

L'appréciation des premiers est toujours sujette à ca ' 
On ne peut pas en dire autant de celui qui n’a que le meuu de 
l'ordinaire pour se nourrir, Aussi auriez-vous intérêt à enten- 
dre les soldats qui n’ont que cette nourriture. Très certa 
ment vous seriez mieux renseignés. 

Nous pensons que l'amélioration de Ja nourriture du sollat 
peut-être obtenue tout de suite. 

Tout d’abord, nombre de casernes sont dotées de cuisine 
uniques trop grandes. Il serait bon de décentraliser, ear on ne 
peut servir des mets convenables à quelque 1.200 hommes, su 
tout en période de manœuvres, alors qu'on est obligé de fair 
très vite. 

Par contre, avec de petites cuisines il est plus facile de ser 
des repas convenables parce que mieux préparés. 

D'autre part, il serait bon, dans un certain nombre de casernes, 
de changer le matériel culinaire qui date de la guerre de 19!4- 
1918, I1 serait temps de mettre partout en place du materiel 
moderne. 

Enfin nous voudrions que l’on en finisse aveg cette formule 
qui veut que, dans la plupart des garnisons, la cuisine soit 
considérée comme une « planque ». 

Le service de la cuisine devrait être assuré par des hommes 
qualifiés, ce qui est possible, d'une part, en faisant appel à 
des professionnels, d'autre part, en astreignant les hommes du 
contiagent à un stage de formation de cuisinier. 

Ce sont les organisations de jeunesse qui réclament celle 
amélioration de la nourriture et elles ont raison, 

Voici une deuxième proposition sur laquelle nous deman- 
derons à l’Assemblée de se prononcer. 

La ration de vin, qui fut d'un quart de litre il y a quelques 
années, a été portée, grâce encore à nos efforts, à un demi-litre 
par jour, La commission des boissons a demandé qu'on dormé 
à nos soldats trois quarts de litre par jour, Nous pensons que 
c'est Jà un minimum et nous proposons qu'au cours de cer- 
taines manœuvres, d'exercices très durs, et en hiver — sous 
forme d’un peu de vin chaud — on accorde jusqu'à un Hitre de 
vin par jour. 

C'est possible et les médecins reconnaissent qu'un litre de vin 
ar jour, pour un homme qui accomplit des efforts cons 
es, n'est pas une ration excessive, (Erclamations sur divers 
bancs.) 

Deux raisons militent en faveur de notre proposition 

Tout d’abord, vous savez que le vin est un reconstituant, Un 
stimulant, un aliment de qualité qui n'a jamais fait de mul à 
ceux qui le consomment sans exagération. Pour un hon J 
vingt ans, il n'est pas excessif de consommer trois quarts 06 
litre de vin par jour. (Erclamations sur divers bancs 


A 


» 4 


Je ne sais pas si parmi nos collègnes il en est beau qui 
ont eu l'occasion de faire des marches et de participer à 0es 
manæuvres. Ils sauraient qu'en de telles occasions boire un 
peu de vin produit un heureux eflet sur es jarrets. (lr# 

" . . L 

M. René Schmitt. Boire du cidre vaut encore beaucou] X 

Je propose qu'on attribue uoe ration de deux litres re 
par jour à nos soldats. (Nouveaux rires.) 

M. André Tourné. Le deuxième argument en faveur de J 
proposition, c'est que nous sommes en présence d'u 
viticole qui va s'aggravant. 

Que propose le Gouvernement ? J1 envisage de fair: ef 


7.500.000 hectolitres de vin et de livrer de nouveau : . 
d'hectolitres à la distillation, Une première opéralion ue 45 
lation a eu licu au mois d'avril dernier. 
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Quand on demande un peu plus de vin pour nos soldats, le M. André Tourné. Qu'à l'époque il y ait eu une utiiisation 
Gouvernement refuse, PR que cela coûterait trop cher. des bonis, de moins en moins pratiquée, que l'intendance ait 
Mais chaque fois qu il fait distiller un hectolitre de vin, il perd aiors disposé d'avances qu'elle n'a plus, c'est très juste. Il reste 
1.195 francs sous forme d'impôts et de taxes qu'il ne perçoit que le soldat touchait régulièrement un demi-litre de vin par 
pas. | jour, et par les grandes journées de travail, trois quarts de 

si le Gouvernement décide cette mesure de distillation obli- litre et mème un litre, En hiver, lorsqu'il faisait très froid, 
atoire d'un supp'ément de 2 millions d'hectolitres de vin — était octroyé en supplément un quart de litre de vin chaud, 

e décret va être publié incessamment — l'Etat perdra aès le très apprécié par les soldat 
départ 2.395 millions de francs — à raison de 1.195 francs par Vous dites que, si vous rdiez t quarts d { '1S 
hectolitre — qu'il fera payer par les contribuables. demande lors un litre. Non! 4 il e. Nous 

Comme l'Etat vend actuellement 40 et 42 francs le litre l’alcool sommes logiques avec nous-mêmes en réel t'1 uarts 
qui revient à la régie française des alcools — donc aux contri- de tri r cest ce que 14 Comm des bois lé 
buables — à 100 et 110 francs le litre, soit avec une perte de Par contre, d'autres risqueraient de se dé) S Eee pro 
6 p. 100, la distillation de 2 milions d'hectolitres de vin qui nonçaient conts tre proposilio 
risque d'intervenir dans les prochains jours entraînera pour le La commission des boissons s'est p ce; n leman- 
Trésor une perte minimum de 3.250 millions de francs, dons à l’Assemblée d'enti er cette d Qu Gouvere- 

L'argument selon lequel l'Etat ne peut faire face à la dépense nement accepte à son tour et les soldats auront trois quarts 
qu'occasionnerait l'octroi d'un peu plus de vin aux soldats est de litre de vin pur jour 
done sans valeur, Vous invoquez, monsieur le n tre, l’ax lu service de 

Nous en tenant à la proposition votée À l'unanimité par la santé, J'ai beaucoup d'estime pour le vice de sant i 
commission des boissons, dont les membres représentent tous taire, Mais si vous aviez j'occas d'aller dans 1 es 
les partis, nous demandons à l’'Assemb'ée de se prononcer en vous sauriez que certains so:dats peuvent acheter à la cantine 
tweur de l'octroi de trois quarts de litre de vin par soldat et ou au foyer un demi-litre ou ua litre de vin par jour, et da bon, 
par jour, vin de qualité ronvenable. Car le mauvais vin a ton- A 120 ou 136 francs le litre, les fils d'ouvrit es fils de pay- 
ours fait plus de mal, même consommé en petite quantité, que sans pauvres ne disposant que de votre miscral pret de 
de bon vin pris en quantité appréciable, (Sourires.) 30 francs, ne le peuvent certes pas, 

Dans de nombreuses casernes, chacun le sait — tant qu'on Tenant compte de la situation antérieure À la gu cansi- 
n'aura pas permis aux soldats de formuler directement leur dérant qu'une ration de trois quarts de litre de vin ne peut 
avis, il en sera ainsi — on donne du vin qui n’est pas toujours nuire à Ja santé des soldats, considérant aussi que la crise 
« loyal et marchand ». viticole s'aggrave de jour en j et que le G ent ne 

lelles sont, mesdames, messieurs, les observations que nous trouve d'autre solution que la destruction du vin par distilla- 
tenions à présenter. tion, nous demandons que la ration des soldats du contingent 

sur l'octroi des trois quarts de litre de vin par & Idat et par soit P riée à trois qua ts de litre d vin } ] f 
jour, je demande à l'Assemblée de se prononcer par scrutin, 

; M. le présidert. Je mets aux voix l'amend t de M. Tourné, 

M. le président. La parole est à M. le secttaire d'Etat à Ja suis saisi d’une demande de scrutin. 
guerre. Le scrutin est ouvert. 

M. le secrétaire d'Etat à la guërre. Une fois n'est pas cou- (Les votes sont recueillis.) 
tume : je puis dire à M. Tourné — peut-être ceia l’étonnera-t-i] 


— que je suis d'accord avec lui sur plusieurs points et qu'il a 
exprimé un certain nombre de vérités. 


M. André-François Monte. In vwino veritas ! (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Mais je tiens à lui rappe- 
ler, comme je l'ai fait pour le prêt, que le Gouvernement n’a 
pas attendu les suggestions du parti communiste pour aug- 
enter Ja ration de vin du soldat. 

Cette ration était d'un quart de litre par jour. Pour la mpre- 
iièire fois, elle a été, dans les dernières années, portées à un 
demi-litre. 


M. Jean-Marie Goudoux. Comme avant Ja guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Avant la guerre, un quart 
de litre de vin était assuré grâce à la prime de boisson. Le 
deuxieme quart était alloué par prélèvement sur le boni des 
compagnies. Je ne crains pas d’être démenti sur ce point. 

Aujourd'hui, donc, quel que soit le boni des unités, le soldat 
et assuré de toucher en tout état de cause son demi litre de 
un 

M. Tourné me demande de porter la ration à trois : rond de 
litre. Si j'accordais trois quarts de litre, il me demanderait un 
tre. Là encore, je crois que nous aurions peu de chance de 

is arrèter. 

Je précise que si nous avons fixé la ration du soldat À deux 
Quarts de vin seulement, ce n’est pas particulièrement par 
esprit d'économie, mais parce que le servire de santé a estimé 
Que € était la ration maxima compatible avec une hygiène ra- 
üonnelle du soldat. 

Voilà pourquoi il n’est pas dans l'intention du Gouverne- 
ment de modifier la ration de vin du soldat, En conséquence, 
{ pomme 5 à l’Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Tourné, 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Permettez-moi de vous dire, monsieur le 
lire d'Etat à la guerre, que je connais bien la situation 
Usrant guerre, puisque j'ai été a:ors soldat. 

Dans mon régiment de chasseurs alpins, nous touchions un 
“tm-ire de vin par jour et toutes les manœuvres en monta- 
ele Nous valaient un quart de litre supplémentaire, voire un 
uemi-litre par jour. 


& 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Vous aviez donc une prime 
&e Ho } agne 1 pe 








M. le président. Personne ne deman.e 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillemt nt des votes ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ser 

{in : * 
Nombre des votants ..s.co.sssoocsessse ee . 607 
Majorité absolue ........ hélas: ser D 

Pour l'adoption »......... 209 
COR so.ccoces PETITE au2 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 3003 au nouvean chiffre 48 
26.029,999.000 francs, résultant de l'amendement que l'Assem- 
blée a adopté. 

(Le chapitre 3005, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3015. — Chauffage et éclairage, 1 milk 


liard 897 millions de francs. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Sur les chapitres 3015, 
3035, 3155, 3165, 3175, 2195 et 3235 qui portent sur le chauffage 
et l'éclairage, sur l'habillement, le campement, le couchage, 
l’'ameublement et l’entretien, sur les frais généraux du service 
du matériel, sur les services annexes gérés par la direction du 
matériel, sur le service de la mécanographie, sur l'entretien 
du matériel du service des transmissions et sur l'entretien des 
immeubles et du domaine militaire, Ja commission des finances 
a proposé des abattements extrêmement importants pour tenir 
compte de la politique de déflat:on des prix. 

Bien que ces ahattements soient peut-être de nature à le 
gèner dans les opérations qu'il veut entreprendre cette 
le Gouvernement, pour bien marquer sa confiance dans Îles 
résultats de la politique actuelle, accepte les abattement pé:és 
sur les six premiers chapitres que je viens d’énumérer. Il 
demande, en revanche, que l'abattement portant sur le chapitre 
3235, « Service du génie, entretien des immeubes et du 


domaine mililaire », ne soit pas maintenu. 


a MT É 
annee, 


Personne n'ignore que Je domaine militaire souffre d'un 
manque d'entretien depuis quelques années. Je crois vraiment 
que ce serait une mauvaise opération financière que de rogner 


eur l'entretien des immeubles militaires. 
J'espère que, tenant compte de natre geste, Ja mInISsiON 
des finances voudra bien nous suivre dans ce se 


M. le président. La parole est à M. Ferri, rapporteur spécial. 
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M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. La commission remercie 
le Gouvemmement qui accepte l’ensemble des abattements pro- 
p mx, 

Pour Île chapitre 3235, la commission reconnait que le 
domaine publie de l'Etat est malheureusement très insuffissm- 
ment entretenu et elle accepte de rétablir le crédit prévu pur le 
Gouvernement. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3015, au chiffre 
de 1.x97 millions de frames 

(Le chapitre M5, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage et ameu- 


blement. — Entretien. 5.097.65%0.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9015 Indemnités de déplacement et transports de 
T ; à 4 TR RMI IS) fran » — {Adopté.) 


« Chap. 363 Transports de matériel, 4.534 millions de 
Fran » — (Adopté 


M. le président. « Chap. 9005. — Logement et cantonnement, 


du st) francs. » 
La parole est à M. kerri, rapporteur spécial, 


M, Pierre Ferri, rapporteur spécial. J'ai demandé la parole, 
monsieur le président, nour attirer l'attention de l'Assemb'ée 
sur le nd d abattements de 1000 francs opérés par la 
commission des finances, qui, quoique minime et eflectué à 
titre licatif, a une grande portée. 

Le premier abattement indicatif de 1.000 franes à pour objet 
de demander au Gouvernement la fixation d'un tarif cerrect 
pour le logement en cantonnement. 

Je rappelle simplement que l’on accorde actuellement une 
Indemnité de 29 francs par nuit pour une chambre d'offirier, 
ce qui ne représente pas même, et de loin, le prix du blanchis- 
sage d'une paire de draps. C'est absolument ridicule. 

Jvspère que le Gouvernement acceplera cet abattement et 
prendra rapidement des dispositions pour se conformer de ptus 
près aux réalités économiques de l'heure. 

Le second abattement de 1.000 franes sur le même chapitre 
b un objet extrêmement important. 

Vous savez que les crédits militaires ont été fixés ne varieftur 

ir la dernière loi budgétaire. Les abattements décidés par 

Assemblée rendent disponibles des crédits qui doivent cepen- 
dant rester au budget militaire. Nous avons étudié — nous 
l'avons dit à la tribune et M. le ministre lui-même nous à lon- 
guement approuvé — la grave crise du logement qui se traduit 
ar une charge supplémentaire qui s'ajoute à cekes, déjà très 
f les, que supportent les cadres de l'armée, 

Nous demandons à l'Assemblée de décider que tous les cré- 
dits dégagés par les ahattements qui seront volés soient affectés 
au chapitre 9041 de la section « dépenses communes » pour être 
mis à la disposition exclusive du secrétaire d'Etat à la guerre en 
vue de la construction immédiate de logements en faveur des 
cadres, soit sous la direction du génie, soit par tout autre pre- 
cédé proposé par le Gouvernement à l'occasion de la loi de 
finances militaire. 

Nous espérons que le Gouvernement voudra bien confirmer à 
l'Assemblée l'accord de principe qu'il a déjà donné à la com- 
mission des finances. 

J'ai été très surpris, par ailleurs, de certains bruits que j'es- 
père faux et qui me sont parvenus. 

J'ai exposé, au cours de la discussion générale, que les offi- 
ciers hébergés dans des chambres conventionnées, se voient 
retenir, chaque mois, une indemnité forfaitaire sur leur solde. 
Ils pavent ainsi des sommes relativement lourdes, tout parti- 
culièrement pour les ofliciers des cadres subalternes. 

Or, il m'a été dit que le Gouvernement s'appréterait à ang- 
menter ces indemnités forfaitaires déjà insupportables dans 
Jeurs taux actuels pour les ofticiers de carrière. 

Je souhaiterais que le Gouvernement veuille bien nous dea- 
her 4 précisions sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
E lé ( 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement accepte 
Je premier ahattement indicatif de mille francs pour marquer 
son désir de voir rev:ser les tarifs appliqués aux logements et 
cantonnements 

Il forme inmoit l'Assemblée qu'un projet d'arrêté 
ministériel relatif À un relèvement de ces indemnités est en 


préparation et que, vraisemblabiement, une augmentation subs- 


fantrelle sera déciudce. 
Klle est encore certes bien loin du tarif des chambres d'hôtel, 
mais nous ne saurions envisager des larils pareils quand nos 
troupes cantonnent 11 le des locali 
Sur ce point, donc, aucune difficulté, 


es 








M. le rapporteur a soulevé une deuxième question, celle 
chambres conventionnées. 

En eflet, nos cadres sont obligés trop souvent d'hah:'or 
l'hôtel. Nous avons conventionné des chambres. Sans : 
luxneuses, elles sont généralement décentes. Les tarifs 
malgré tout, assez élevés, ce qui nous oblige à opérer 
releuue forfaitaire sur la solde des officiers. 

J'avais demandé, cetle année, à ce titre, un crédit de 30 n 
lions de francs pour parer à l'augmentation des frais co 
nant jes chambres convenlionnées; je n'ai pu obtenir 
327 millons. C'est pourquoi la direction générale de | . 
dancs m'a, il y a quelques jours, en effet — je vois que M }» 
rapporteur est bien informé et je l'en félicite — fait part de 
intention de relever le 20 p. 10 les retenues forfaitaires qu 
mir lous les mois sur les soldes des officiers occupant 
chambres conveutionnées. 

de ne méconnais pas qu'il s'agit là d'une nouvelle ch; 
d'un nouveau sacrifice pour des officiers qui vivent déja 
cilement. ; 

J'accepterai donc très volontiers la suggestion de M. !: in. 
porteur, qui consiste, par la voie d'une lettre rectificat À 
transférer le produit | divers abattements opérés au Lire 
l® par la commission des finances, Ainsi pourra-t-on renor-er 
— ft ce Sera avec grand plaisir — à l'augmentation des re 
forfaitaires sur les soldes des officiers logés dans des chars 
conventionnées. 

Je souhaite que l’Assemb'ée ne s'oppose pas à cette procé. 
dure qui pourra — dans une faible mesure — contribuer à à 
solution du problème du logement, lequel est lourd de : 
quences pour la vie matérielle de nos cadres. 


æ 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Pierre Feorri, rapporteur spécial. Mes chers collègu a 
prends acte des déclarations de M. le secrétaire d'Elat à 
guerre. Elles confirment, en effet, que l’on veut augm 
les retenues forfaitaires, déjà très lourdes, que l’on opère sur 
les soides des officiers. 

Très volontiers, j'accède à la suggestion de M. le secritaire 
d'Etat À la guerre. 

I est donc entendu que le Gouvernement, par lettre rectf. 
cative, inscrira, d'une part, au chapitre 3065, un crédit supplé. 
mentaire de 23 millions de francs, par prélèvement sur le; 
abattements votés par l'Assemblée, les retenues forfaitaires 
sur soldes étant maintenues à leurs taux actuels; inscrira, 
d'autre part, au chapitre 9041 des dépenses communes le solde 
total des abaltements votés par l’Assemblée pour la construc- 
tion de logements nouveaux destinés aux cadres du secréta- 
riat d'Etat à la guerre. 


M. le ministre de la défense nationale. Sous réserve de l'in 
terprétation que nous avons donnée hier, à savoir que si nous 
avons des déboires pour les fahrications, nous pourrons opé- 
rer un transfert. 


- 


M, Pierre Ferri, rapporteur spécial. Je vous demande, mon- 
sieur le ministre de la défense nationale, de reconsidérer celle 
réserve. 

La commission des finances propose en effet à l'Assembiée 
de réserver le produit des abattements réalisés au titre !! aux 
fabrications, les abattements relatifs au titre E* Jéneti 
exclusivement au logement des cadres, sous réserve des 23 1m 
lions demandés par M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 


M. le ministre de la défense nationale, Le Gouvernem i 
d'accord. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Dans ces condiltos, ce 
chapitre doit être réservé. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Jusqu'au vote de là 
rectificative. 


M. te président. Le chapitre 3065 est donc réservé. 

« Chap. 3075. — lastruction, — Ecoles. — Recru 
2.728.699.000 francs. » 

M. Bouvier O’Cottereau, au nom de la commission, le 3 
défense nationale saisie pour avis, a préseaté mn amendemnt 
tendant à rétablir, à concurrence de 63 milkons, les er 
demandés par le Gouvernement ct à les porter en consèqn 
à 2.791.699.000 de francs. 

La parole est à M. Bouvier O'Cottereau. 


M, Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour Ans TA 
commission des finances s’est émue du nombre des SI 
d'instruction et du fait que le Gouvernement aurait 110: 
tion d'en jnstaller de nouvelles. ; 
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Or, aussi bien pour la préparation militaire que pour les 
exercices des corps de troupe, il y a intérèt à maintenir les 


salles d'instruction actuelles, à les perfectionner. 

Nous demandons également que les parcours du combattant, 
gont beaueoup sont en très mauvais état, soient entretenus. 

La commission de la défense nationale propose done à l’As- 
semblée de rétablir, Sur ce chapitre, à concurrence de 63 mil- 
bons de francs, le crédit prévu par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur spécial. 


M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. La commission des 
finances croit devoir, à juste titre, vous proposer des abatte- 
ments sur le chapitre 3075, 

Le Gouverñement demande d'une part la construction de 
160 nouvelles salles d'instruction et il propose, en même temps, 
de compléter deux cents salles d'instruction qui existent déjà 
et qui exigent un crédit de 200.000 francs. 

La commission des finances estime que 
ces doivent être terminées. 

Quant aux 160 salles nouvelles, la commission des finances, 
considérant que nous sommes déjà à la mi-juin et qne la 
création de ces 160 salles parait difficilgment réa.isable d'ici 
la fin de l’année. à réduit le crédit demandé, laissant subsister 
une somme suffisante pour construire 80 salles nouvelles et 
compléter 200 salles anciennes. 

Par ailleurs, le Gouvernement demande à l’Assemblée, pour 
le parcours du combattant, un crédit de S0 millions de francs, 
à répartir entre divers régions. 

N n'est pas douteux qu'il y a des régions où la superficie 
des territoires militaires est considérable et où existent des 
champs de manœuvre très importants, particulièrement dans 
la région de l'Est. Il] nous paraît surprenant que, dans une 
époque aussi difticile que celle-ci, on nous demande des cré- 
dits pour l'aménagement de parcours du combattant dans des 
camps tels que celui de Châjons. Quelques travaux, très sim- 
ples, paraissent susceptibles de les aménager à peu de frais. 

Nous avons donc, sur ce poste, opéré un äbattement de 
% millions de francs pour des raisons qui nous paraissent très 
valables. 

La commission maintient donc l'abattement qu'elle a opéré 


sur le chapitre en discussion. 


M. le président. La parole est à M. 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'ai dit, cet après-midi, à 
la tribune, combien était épuisante la vie de nos cadres. M. le 
résident de la commission de la défense nationale à cité 
Peremple de trois compagnies commandées par un seul officier. 

Ftant donné la pénwie de nos cadres d’active, voire de 
réserve, l'instruction s’effectue dans des conditions difficiles, 

ll est done, je crois, de bon sens de mettre en œuvre tous 
ls procédés possibles pour que cette instruction soit menée 
de la manière la plus rationnelle et la plus efficace. 

La création de salles d'instruction correspond à cette concep- 
tion. 

L'Assemblée comprendra, dans ces conditions, que le Gou- 
vernement accepte l'amendement présenté par la commission 
de la défense nationale, qui tend au rétablissement quasi- 
intégral du crédit primitivement prévu par le Gouvernement. 

Ma position est la même sur la question des parcours du 
combattant. 

Pour aguerrir et entraîner nos hommes, il nous faut des res- 
jources qui permettront d'établir ces parcours. 

l conviendrait donc que le crédit demandé par le Gouver- 
nement soit, là aussi, rétabli. 


M. le président. Je mets donc aux voix l’amendement de 
N. Bouvier O’Cottereau qui tend à fixer à 2.791.699.000 de francs 
& dotation du chapitre 3075. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


es Saies 


1 nn 
4 hi 


commen- 


M. le président, Je mets maintenant aux voix le chapitre 3075 
äu nouveau chiffre de 2.791.699.000 francs. 

es chapitre 3075, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 
édopté.) 


M. le président. « Chap. 2085. — Convocation des réserves. — 
Soldes et entretien. — Perfectionnement des cadres de réserve, 
1.576.988.000 francs. » 


La parole est à M. de Goislard de Monsabert. 


M. Joseph de Goislard de Monsabert. Mes chers collègues, ce 

Caapitre 3085, « Convocation des réserves, soldes et entretien, 
rfectionnement des cadres de réserve », est doté d’un crédit 
1.576,988.000 francs. 
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Je pense que ce chiffre, M. le ministre de la défense natio- 
rnale sera certainement de mon avis, est extrêmement faible 


compte tenu du rôle que pourraient et que devraient joues nos 
réserves dans la préparation à la guerre, 
Je demande pardon à l'Assemblée de revenir sur ce qu'a dit 
le général Kœnig à propas des lois organiques. Je crois 
à » moi 


que 
rien plus que la conception de nos reserves he montre, de 


façon plus évidente, combien nos lois organiques ne sont olus 
ad iptées à Ja situation actuelle. 

Eu effet. M. le secrétaire d'Etat X la guerre a parlé du but 
qui est celui du Gouvernement cette année et dans les années 
qui vienin il. 

Cette année, on voudrait pouvoir réaliser la couverture: l’an- 
nve pro haine ou dans les annees qui vienn {, ON cotninenh- 
cerait à Ss'ocx iper de la défense intérieure et, plus lard, du 
corps ue bataille. 

Ju me demande si, étant donné Ja forme de guerre éclair que 
prendrait incontestablement un conflit, nous pouvons séparer 
äinsi la couverture de la défense intérieure, je dirai même: du 


ccrps de bataille. 

La couverture frontale, ce n’est qu'une partie de la question. 
Il y aurait, certes, la bataille des frontières, c'est incontestable, 
mais il pourrait y avoir, en mème temps, la bataille à l'inté- 
rieur. 

Or, les forces actives que nous sommes en train de mettre 
sur pied sont des forces qui, dans l'esprit de tous, correspon- 
dent à ce que M. le secrétaire d'Etat à la guerre appelait tout 
à l'heure Ja bataille des frontières. 

Mais qu'est-ce qui correspond à la bataille qui pourrait se 
livrer à l'intérieur du territoire ? 


La défense intérieure, ce n’est pas seulement la sécurité inté- 
rieure et je sais quelles mesures les précédents gouvernements 
ont prises pour assurer cette sécurité jimérieure, Elle serait 


assurée, en particulier, par le renforcement des gendarmeries et 
des C. R.S. 

Mais comment jouerait ce dispositif ? Autrement dit: la cou- 
veriure n est pas frontale ; elle est totale et je ne crois pas, pour 
dire d’un mot ce que je pense, que l'on puisse séparer la notion 
de couverture, telle que nous à connaissons jusqu'à mainte- 
nant, de celle de la mobilisation totale de la nation. 

Je crois que c’est là le point capital sur lequel il faut mettre 
l'accent quand on pense au système qu'il faudrait adopter 
auiourd’hni pour nos lois organiques. 

li en résulte ceci: il faudrait normalement que la mobilisation 
soit totale, que, d'un côté, nous ayons notre de couver 
ture, corps actif, entièrement prêt, et que, de j'autre, nous 
ayons inmumnéldiatement, sur toute ja surface du territoire, une 
protection qui ne serait pas destinée, certes, à faire des opéra- 
tions actives sur d'immenses espaces, mais qui, autour d'eux, 
pourraient assurer une sécurité réelle, 

Je crois qu'il suffirait pour cela — je réponds tout de suite 
à l'objection qui pourrait m'être faite du point de vue de l'arme- 
ment nécessaire — d’un armement Jéger et antichar. 

Ft le corps de bataille ? A mon avis, le corps de hataille 
devrait naître de ces unités créées pour la couverture superfi- 
cielle du territoire. An fur et à mesure de l’arrivée de l'arme- 
ment lourd, Jes unités créées pour défendre le territoire se 
transformeraient en corps de bataille et pourraient aller parti- 
ciper, où il le faudrait, à la bataille générale. 

Il y à, autrement dit, dans cette suite: couverture, défense 
intérieure, corps de bataille, des choses qui s’engendrent l’une 
l'autre, qui se complètent, se conjuguent, je dirai même qui 
sont absolument nécessaires les unes aux autres. 

Si nous venons maintenant à la question de l'instruction 
des réserves, nous remarquerons immédiatement que nous 
sommes obligés d'adopter une formule absolument différente 
en ce qui concerne la conception même de l’armée, 

IL convient d'abandonner la vieille distinction entre armée 
d'active et armée de réserve. Nous devons prendre modèle 
— je schématise, pour gagner du temps — sur l'armée suisse. 

L'armée suisse, je n'ai pas besoin d’exposer son système. 
Vous savez qu'il est basé sur une mobilisation immédiate qui 
permet de « fabriquer » dans un temps record, 16 divisions, je 
crois, à l'heure actuelle et de prendre les positions nécessaires 
pour défendre le pays. 

La Suisse est ainsi immédiatement converte. Or, elle n'a 
d'active, vous le savez, que ce que j'appellerai la « première 
ptriode des hommes ». 

Fn réalité, c'est bien la nouvelle conception -qu'il faudrait 
avoir de l’armée. L'armée active, c'est la première période de 
l'armée mobilisable. 11 n’est plus question d'armée d'active et 
d'armée de réserve. Il y a l'armée française qui se lève toute 
eutière au moment du danger. 

Dans: les périodes graves comme celle que nous vivons, ceite 
période d'active porte sur 18 mois ou sur deux ans. Elle per- 
met de créer immédiatement un corps de couverture frontale 
qui compte entre 8 et 12 divisions. 
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Si la situation était autre, ce temps de service pourait être 
réduit à six mois où à trois mois. Je crois que c'est le cas pour 
l'armée suisse. L'ensemble de cette armée aurait la mème 
valeur, quel que soit le danger, mais elle permettrait de parer 
su danger réel s'il survient, car elle permettrait de créer à 
fa fois le corps de couverture, d'assurer la couverture du pays, 
et d'engendrer ce que j'appelle « le corps de bataille ». 

Si je dis ceci, bien que nous ne puissions pas actuellement 
réaliser ce que je suis en train d'expliquer, c'est parce que 
je crois qu À nous faut adopter très vite des lois organiques 
au sujet des réserves pour nous permettre de préparer nos 
cadres à ces missions. 

Ce n'est pas tout. 11 y à un autre point de vue qui, à mon 
avis, est au moins aussi important. Cette mobilisation ne porte 
pas seulement sur la partie mälitaire de la nation, elle porte 
aussi sur toutes les fonctions publiques, sur tous les services 
publics 

De mème 
toutes les usines 


défendre où il est, re 
H y a donc névessilé pour toute autorité administrative, 


pour tout chef d'industrie, pour tous ceux qui ont une res- 
ponsabitté quelconque dans 14a nation, d'avoir un grade de 
réserve, Nous devrions exiger dès maintenant de nos étudiants 
une préparation militaire ayant réellement pour but de faire 
d'eux des officiers ou des sous-ofliciers de réserve, suivant les 
fonctions qu'ils prétendent exercer. 

C'est toute la notion du service national telle qu'elle a été 
déjà exposte dans les précédents projels. 


il faudrait organiser l'autodéfense à l’intérieur de 
11 faudrait que chacun puisse réellement se 


M. le ministre de la défense nationale. Il faut aussi teuir 
compte de l'aptitude au commandement, 


M. Joseph de Goislard de Monsabert. J'estime que cette notion 


n'est pas caduque. C'est, au contraire, une vue gont il faut 


immuédiatement se préoccuper. | 

Puisqu'il a été question des écoles — à l’occasion du cha- 
pitre ‘075, qui n'a, d'ailleurs, pas fait l'objet d'une longue 
discussion e me permettrai de parler de Saint-Cyr. 

En dehors de raisons qui ont été exposées en faveur du 
rétablissement, de la reconstruction de l'école de Saint-Cyr, 
je me permettrai de signaler la nécessité d'augmenter l'ins- 
truction générale de nos cadres d'active et en même temps 


de brasser, si j'ose dire, les élites militaires et les élites 
civiles. | , 
Il faudrait que s'établisse un contact très Etroit entre l'école 


de Saint-Cyr et les grandes écoles de Paris. Il devrait exister 
des cours communs. de vais plus loin, je voudrais voir former 
ce que j'appellerai des « Saint-Cyriens de réserve ». 

Je voudrais que certains élèves des grandes écoies suivent 
des cours à Samt-Cyr, en vue d'acquérir un bagage militaire 
suffisant pour que, plus tard, lorsqu'ils assumeront telle fonc- 
lion ou tel emploi civil, on puisse encore compter sur eux 
pour remplir telle ou telle mission, voire pour venir à l’écoie 


de puerte. 
e que je voulais dire à propos de cette question des 


Voilà « 
réserves. Il est évident que la réalisation d'une telle conception 
exige un crédit beaucoup plus élevé que celui de 1.500 mil- 


lions de francs prévu dans le projet, et je me demande si 
ce crédit ne devrait pas être très rapidement et très sensi- 
blerment relevé. Vous reconnaîtrez, en effet, que 1 milliard 
et demi sur un budget de 800 milliards, c'est peu de chose, 

Je me demande surtout si nous ne devons pas dès main- 
tenant envisager les différentes formes que pourrait prendre 
très rapidement la guerre et en tirer les conséquentes pour 
la mise sur pied de toute cette organisation militaire, de toutes 
ces institutions militaires qui n existent plus, ou plutôt qui 
sont complètement caduques. 

Je me permets de vous en donner un exemple. 

On a convoqué l'année dernière la 15° division. Ce fut une 
merveilleuse manœuvre, parce que là nous marchions dans la 
fou:ée. C'est une vieille formule ; on l'a appliquée. 

On nous parle aujourd'hui de quatre divisions H plus 15 et 
de quatre divisions H plus 3%. Vous avouerez que ce sont des 
divisions qui sont un peu en porle-à-faux; ce ne sont pas 
des divisions de couverture ni de protection intérieure, ce sont 
des divisions qui risquent d'arriver bien tard à la bataille. 

Que leur manque-t-il? Non pas du matériel, M. le ministre 
de la dtlense nationale nous l'a eg l'autre jour en com- 
mission, mais des eflectifs et surtout des cadres. 

Des eflectifs ? Je ne veux pas soulever, j'allais dire « le 


hévre », disons la question de la durée du service. M. Pieven, 
très courageusement, en à parlé tout à l'heure et nous a bien 
fait comprendre qu'un jour ou l'autre, du moment que nous 


nous engageons auprès de nos alliés à mettre sur pied douze 
ou quinze divisions, il faudra bien poser le problème et le 
resoudre. Nous ne pouvons pas continuer à dire que nous 

















mins 
disposons de douze divisions quand, en réalité, mous 1: 1. 
posons que de huit divisions et d'autres « eu pointil'é 
On aurait bien le matériel, mais il ne faudrait pas que 1» 
lieux de stockage soient tels que ce matériel risque d'être 
ulilisé par l'ennemi avant de l'être par nous. 
J'exagère ma penste, mais il y a tout de mème des pr, 
lions à prendre. Je dis ceci pour montrer que notre s<\-tn, 
militaire actuel ne correspond plus à ce que nous étion: hab. 













tués à connaître autrefois et également pour soulizer 
l'urgence de la refonte de nos institutions militaires et } 
nécessité de voter une loi pour l'organisation de la nat à 
prévision du temps de guerre. 

Les nécessilés que J'ai signalées doivent être cor réég 






comme urgentes, et nous devons nous atteler très vie à à 
besagne pour y répondre. 

C'est louut ce que je vouais dire. Je crois, encore ur L 
u'il faut que nous modifhons complètement notre manire 
e concevoir les réserves et les officiers de réserve. (1pplau. 
dissements à l'extrême droile et sur divers bancs.) 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Là 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'ai écouté avec be: 
d'attention les remarques et les suggestions fort per! es 
de M. le général de Monsabert. Je ne les approuve pas toutes, 
inais je dirai que toutes méritent au moins une étude. 

Faisant allusion aux trois objectifs que, cet après-miii, ji 
désignés comme devant être nos trois objectifs majeur, « 
prioritaires — renforcement de la couverture, défense in! 
et organisation du corps de bataille — M, de Monsah-r 
remarquer qu'il ne faudrait pas que la deuxième et la tro em 
onéralions suivent de trop loin la première. Je suis de son 
avis. Je crois avoir dit cet après-midi que ces trois opéralons 
peuvent très bien être entreprises en même temps. Murs | 
est certain que notre eflort principal doit porter d'abord sur 
la couverture et ensuite eur la défense intérieure et la mise 
sur pied d'un corps de bataille. \ 

J'affigme volontiers à M. de Monsabert que si j'avais ls 
moyens de réaliser simultanément et esmolitsnesl les trois 
opérations, je serais heureux de pouvoir le faire, car c'est de 
leur réalisation que dépendra la sécurité de la nation 

M. le général de Mofsabert à également souligné la 
sité de procéder à une mobilisation rapide de notre « 
bataille, et il a cité l'exemple de la Suisse. 

Je suis, là aussi, de son avis, mais je désire l'informer — 













































i le sait d'ailleurs probablement déjà — que les eilur!s da [ 
l'état-major de l'armée portent scincienent sur le raccourcis | 
sement du temps nécessaire à la mise sur pied de ces divisions i 
de réserve qui formeront l'essentiel de notre curps de ts Ù 
ile. I 
M y a des précisions que je ne peux pas donner, mak Ê 
j'espère que les délais indiqués, non seulement seront $ ] 
mais seront raccourcis et qu'ainsi, très rapidement, la # 
pourra disposer en cas de besoin d'un corps de bataille fat L 
de divisions de réserve mises sur pied dans des délais re “ 
tivement satisfaisants, } 
M. le président. M. Bouvier O'Cottereau à présenté, au 12 à 
de la curmmmission de la défense nationale, saisie pour 2v1s, un Cl 
amendement tendant, au chapitre 3085 (Convocation des 1t- 
serves. — Soldes et entretien. — Perfectionnement des cadres 
de réserve), à rétablir le crédit demandé par le G que [4 
ment, sait 1.580.988.000 franos. 
La parole est à M. Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour es 
avis. 
t 
M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour ans rie 
L'amendement est retiré. tit 
L: 
M. le président. Dans ces conditions, je vais mettre aux vuf | 
le chapitre 3085. je 





» 





M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je demande la par 











M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elit à H 
guerre. 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je ne suis pas di FA 
sur l'abattement opéré par la commission. , pots 
La commission des finances à fait un abattement de ° m* de 





lions de francs sur le crédit du chapitre dont notre : 
M. le général de Monsabert, vient de nous démontrer 17 









é'oquemment et fort pertinemment l'utilité. 11 à n À el : 
le crédit de ce chapitre, au lieu d'être réduit, devrait € pou 
augmenté. sas en 

Le Gouvernement est tout À fait de l'avis de M. le 2:0# qui 





de Monsabert et ne peut pas accepter l'abattement 
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M. te Le Gouvernement demande le rétablissement 
du crédit prévu au chapitre 3885. 
La parole est à M. le rapporteur spécial. 


m. Pierre Ferri, rapporleur spécial. L'abattement opéré par 

commission des finances avait peur but d'atirer l'altention 
de l'Assemblée sur les périodes d'une journée qui sont prévues 
dans le projet gouvernemental et qui nous ont paru antiéeono- 
miques ‘au possible étant donné je résultat qu'un en peut 
obtenir. ; 

loutefois, pour répondre au désir de M. le serrélaire d'Etat 
à la guerre et à l'exposé de M. le général de Monsabert, la 
commission aeceple de ramener l'abattement opéré sur larti- 
ee t du chapitre 3085 à t million de francs, étant entendu que 
cette somme sera affectée, se:on la proposition de la commission 
des finances, à l’artiele 7 du mème chapitre pour augmentalion 
de l'aide aux assoeiations d'officiers et de sous-officiers de 
réserve. Je demande au Gouvernement d'accepter cette propo- 
sition, qui ramène le total du crédit de ce chapitre à 1 mul- 
hard 380.988.000 francs. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement accepte 
que l'abattement proposé par la commission des finances sur 
Y'artiele 4 du chapitre soit ramené à 1 million de francs, et 
k virement de ce credit à l’arucle 7 Cu mème chapitre. 


k. le président. La parole est à M. Bouvier O'Cotterean, rap- 
porteur pOur avis. 


M Jean-Marie Bouvier O’Cottereau, rapporteur pour avis. Si 
j'ai déclaré tout à Fheure que je relirais mon amendement, 
cest que je pensais déjà qu'il y avait accord entre la corm- 
mission des finances et le Gouvernement, 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3085, au nou- 
veau chiffre de 1.580.988.000 francs, proposé par la coummission 
el accepté par le Gouvernement. 

(Le chapitre 30S5, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


W. le 4 er gg « Chap. 3095. — Préparation militaire, 
158.809 .000 Francs, » 
La parole est M. Ferri, rapporteur spécial. 


M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. Je demande à M. le seert- 
taire d'Etat à la guerre, s'il arcepte l'abattement indicauf de 
1.000 francs opéré par la commission des finances, qui tend 
à obtenir que les étudiants des grandes écoles et des étabiisse- 
ments d'enseignement supérieur sotent adinis, au moins à titre 
transitoire et pendant trois années, à la préparation militaire 
supérieure, même S'ils ne sont pas titulaires du brevet d> pré. 
puration militaire élémentaire. 

J'ai expliqué à la tribune les raisons pour lesquelles il appa- 
raissait déplorable de fermer la préparation militaire supérieure 
à des jeunes gens particulièrement qualifiés peur faire d’excel- 
lents cadres. 

Pouvez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, nous dire si vous 
acreptez de modifier, dans le sens demandé, le règlement 
actuel de la préparation mulilaire supérieure ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. L'observation de M. Ferri 
est fort pertinente. 

l'est en effet anormal que des jeunes gens sortis des grandes 
tcoles, décidés à suivre les cours de préparation militaire supé- 
neure, soient empêchés de le faire parce qu'ils ne sont pas 
Utulaires du brevet de préparation militaire élémentaire. Cela 
le parait contraire au Les sens. : 

Je n'ait pas eu le temps d'étudier les mesures à prendre, mais 
X m'engage à le faire. 

Sous le bénéfice de cette déclaration, la commission des 
fuances pourrait, je crois, renoncer à l'abattement proposé. 


M André-François Monteil. Il faudrait reveuir à la loi de 1928. 
M. le président. La parole est à M. André-François Mercier. 


M. André-François Mercier. Je me permets de rappeler à M. le 
Sertlatre d'Etat le cas, dont j'ai parlé l’autre jour dans mon 
Exposé général, des jeunes gens qui font actuellement un an 
Ai ru et qui, de ce fait, ne peuvent pas suivre les cours 

} 

\ un moment où vous avez besoin d'encadrement, d'officiers 
el sous-officiers pour la réserve et pour l’active, je ne vois pas 
Pourquoi, monsieur le ministre, vous n'acceptez pas dans les 
tthires d'E, ©. R. les jeunes gens sortant des grandes écoles. 
qu ne font qu'un an de service et qui pourraient, s'ils fai- 
Seul dix-huit mois, entrer dans un peloton d’élèves-efficiers de 


Féserve, 








M. le président. La parole ect à M. le seerctaire d'Etat à la 


guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Mon cher collègue, votre 
question n'a ete pusée bien souvent depuis quelques seinanes. 
Voici ce que je puis vous répondre : 

Nous avons eu à ka porte de nos écoles un afflux de candidats 
officiers de réserve. Nous ne povvons pas les prendre tous. Nous 
avons 1 conforme aux pnterèls de l'armée de prendre par 
priorité ceux qui fout dix-huit mois de service, car 11s rendrent 
à l'armée davantage de services que ceux qui ne font qu'un an 


el qui, pratiquement, n'auratent qu'une periode d uimiathiie- 
ment tres redinte 

Il à donc été décidé que pour les candidats ne faisant ju um 
an de service, Serateñnt mistlues, par réglon Où par Corps, <ui- 


LI 
vant le cas, des pelotons préparatoires, Dans ces pt lotuus, se 
distingueront les meilleurs éléments, Ceux-ci seront, au bout 
de six mois, envuvés dans des écoles d'E 0. KR. où is ferobt 
leurs six derniers mois de service, et ils serout libérés au beut 
d'un an comme ofticiers de réserve, L'armée se montre ainsi, 
je cruis, libérale, puisqu ns ne lui auront rendu pratiquement 
vurciuh service. 

Ceux qu ne se seront pas dislingués ax autant de brio 
feront leurs six derniers imots conne sous-officiers: mais dl 
est entendu qu à leur hbératron ils pourront étre nouumes aspi- 
ranis et, evenlrellement, après leur Liberation, s'ils fout Le 
périodes necessaires, Sous-Hrentermnt 


La solution qui i été ioplee 1 epar it re] “wire ix besoins 


et aux inttrets de l'armée, et où ne peut pus dire qu'elle 
soit comiraire à 1: équile 


M. Andrc-Frangsois 


Hauitiisirt ue vos € | 


Mercier. Je vous remercie, monsieur le 


pil 

M. Pierre Ferri, rapporteur Spécial. Prenant acte de la décla- 
ralion de M, le sect dit l'Etat à la it { l " 10! ali1s- 
faction, la HuMmiSsiON réllulice à 1 abailein | Jopust 


M. le président. Je mets aux voix le ha} itre 2002 iVCau 
chalffre TS CHNIUNN) fr È 

Le « ha pui e AD, Mus aux LOL ACeC Ce hiffre est ad pli ) 

M. le président. Chap. 3105. Remonte, 91.809.000 fr &, » 

M. Bouvier (d'Cuttereau à de post au um de La comi ion 
de la défense nationale, saisie pour avis, un amendement ten- 
dant à rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, soit 


106.800. 0) franc: 
La parole est : M. Bouvier O'Coltereau, rapnorteur pour avis. 


rpporteur pour Annas 
s décistrons que nous 
traumeraert le déve- 
lement 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, 7: 
Le chapitre 3105 à trait à la rewronte et li 
serions appelés à prendre à son sujet ent 
lopp ment dv 
au chapire 3113. 
En réalité, 1 s'agit de maintenir da 
nombre de chevaux de trait et de chevaux de selle pour cer- 
laines écoles et de pourvoir à la irriture de c« hevanx. 
La modernisation pourrait permettre de penser que les che- 


mnsidérations qui s'appliqneratient ég 


}’ " 
| awinmee In et tain 


Vaux he sout pas utiles dans l'armée, Pour nous qui avons 
combattu, nous avons vu derricre les panzer vicrumen les 
cuismes roulantes et les voilures de compagnies trainees par 


les chevaux et nous savons le rôle que ceux-ci ont joué lors 
de notre avance en Alsace et au cours de La : impagne fhin- 
Danube. Nous avons été lien eontents d'avoir à ce moment 
dans nos corps de troupes, en dehors de nos autos, des vébi- 
cules hippomobhiles. 

Vous savez que l'armée russe vnvahissant l'Allemagne était 
suivie par des unités attelées, Nous pensons qu'il serait anor- 
mal que notre armée n'ait pas également des compagnies du 
train avec chevaux, équipements et fourrages. 

Nous demandons done le rétablissement du crédit demandé 
par le secrétariat d'Etat à la guerre. 


M. le président. ia parole est à M. Ferri, rapporteur spécial. 


M. Pierre Ferri, rapporleur spécial. La commission des 
finances à été assez surprise par les demandes du Gouvrrne- 
ment en la circonstance, Un vient de faire allusion au triste 
spectacle que nous avons coanu en 1940 sur les routes de 
France. il n'y avait pas que des cuisines roulantes, mais aussi 
de l'artillerie et bien d'autres matériels bippomuebiles. 

A l'heure actuelle, l’armée tend vers ne motorisation totale 
et nous devons nous en féliciter. 

Examinons le détail des crédits demandés par le Gouverne- 
ment: erédits pour l'achat de 10t) chevaux de selle, de 299 che- 
vaux de selle barbe, de 90 mulets, de 175 chameaux. 

La commission des finances reconnait bien volontiers qu'il 
est nécessaire d’avoir des chameaux pour les umités salia- 
riennes, des mulets pour les unités de montagne, des chevaux 
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de selle barbe pour les cscadrons de spahis et particulièrement 
pour un nouvel escadron que l'on vient de créer en Tunisis 
et elle n'a procédé à aucun abattement sur ces demandes 
qu'elle estime justifiées. 

Mais elle s'est émue de voir demander 100 chevaux de selle 
francais. Certes l'armée francaise se distingue brillamment 
dans les concours Mippiques et dans le dressage des chevaux 
et il est essentiel qu'elle continue à faire triompher l'école 
française et son prestige sur ces deux plans, 

Pour cela elle a besoin de chevaux de selle dans les écoles 
spécialisées, en particulier à Saumur, à Coctquidan qui pré- 
pare Saumur et à l'école de guerre. 

Par contre, nous trouvons surprenant que l'on nous demande 
des chevaux de selle pour l'école d'application du train ou 
le Prytanée militaire ou l'école de Fontainebleau. Nous 
croyons savoir en effet que le Gouvernement — je crois que 
nous pouvons en parler, monsieur le ministre de la défense 
nationale — est en train de préparer des mesures d'économie 
très sérieuses, entraînant notamment la suppression du centre 
équestre de Fontainebleau. 

Dans ces conditions, nous croyons ne pas avoir été trop 
loin en abattant une partie modérée des crédits pour les che- 
vaux de selle devenus inutiles et la totalité des crédits — 
les chevaux de trait, car il est lamentable de voir encore dans 
les unités francaises modernes et dans nos villes de garnison 
des voitures traînées par des chevaux de trait qui constituent 
un anachronisme ridicule et fort dispendieux par ses servitudes 
diverses 

La commission des finances maintient donc l'abattement 
proposé, abattement très modeste — puisqu'elle maintient par 
ailleurs tous les +rédits wour les animaux nécessaires — el 
elle demande à l'Assemblée d'accepter cet abattement. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Les chevaux de trait qui, 
dans des garnisons, tirent des fourragères, économisent du 
carburant. IL n'est pas question, bien entendu, de les faire 
servir à des opérations de guerre. 

D'autre part, comme l'a dit M. le rapporteur, il nous faut 
rrocéder à l'achat de chameaux et de mulets; les opérations 
de la dernière guerre ont prouvé que les compagnies mule- 
tières étaient indispensables dans les opérations de montagne. 

Enfin, et c'est un dernier exemple que je veux donner à 
l'Assemblée, le général commandant les troupes de Tunisie 
me demande la eréation d'un escadron supplémentaire de 
spahis qui est absolument nécessaire pour maintenir l'ordre 
dans des territoires difliciies. 

Je ne veux pas entrer dans une longue dissertation pour ou 
contre le cheval: le débat a été ouvert bien des fois et il ne 
sera jamais clos. Je demande instamment à l'Assemblée de ne 
pas suivre la commission des finances et de rétablir les cré- 
dits demandés par le Gouvernement. Ces crédits sont modestes 
el ce geste de 'assemble e ne sera pas le prélude d'un retour 
de l'armée française vers la plus noble conquête de l'homme. 


(Sourires ) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. Les crédits pour l'achat 
des animaux vraiment nécessaires, chevaux, mulets et cha- 
meaux, demandés par le Gouvernement, sont accordés en tota- 
lité par la commission. L'abattement que celle-ci vous propose 
es, donc raisonnable et je vous demande de l'accepter. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bou- 


vier O'Cotterean. 
(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 


bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3105, au chiffre de 91.800.000 
francs. 

(Le chapitre 3105, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 


ch éance. 
M. Christian Pineau, rapporteur. Je demunde la parole. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Etant donné le retard que 
nous avons pris, l'Assemblée ne pourrait-elle, exceptionnelle- 
ment, siéger mardi matin ? 


n'est pas possible de modifier l'ordre du 


M. le président. I! 
r qui à éle fixe, 





D'ailleurs, cet après-midi, un bref délfAt, au cours duque: n 
question a été très clairement posée, a eu lieu et l'Assembls 
a maintenu son ordre du jour. 

M. André-François Monteil. Les nécessités budgétaires d ! 
passer avant les convenanices de l'Assemblée. 

à M. le président. Le règlement interdit tout débat sur l'orire 

u jour. 










PR 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 







de législation sur le projet de loi tendant à autoriser le Pr, 
dent de la République à ratitier la convention relative à l'ai 
mutuelle judiciaire conclue le 21 septembre 1949 entire | 
France et la principauté de Monaco, a été mis en distributio 
aujourd'hui (n° 1256, 3559). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 10 juin 192, il v à leu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission des pensions sur le projet de 
loi relatif à la pension de la veuve du maréchal de Frirre 
de Lattre de Tassigny a été mis en distribution aujourd hui 
(nes 3113, 3519). 







M. le président. Le rapport de la commission de la justie + 
1 
1 


















































Conformément à l'article 36 du règlement et à la déci: la 
la conférence des présidents du 10 juin 1952, il y a lieu &e 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tite 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 8 
k 
EF D 
REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE, ; 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT û 
& 
M. le président. Au début de la séance du 25 mars 12 à 
été retiré de l’ordre du jour, sur opposition formulée fur 
mément à l’article 37 du règlement, le projet de loi tendant 4 
moditier la législation sur le remembrement (n° 498 R, 27 
Je suis informé que l'opposition est retirée par son auteur, 
En conséquence, il y a lieu, conformément à la derarne au 
faite par la commission de la reconstruction et des domunges su 
de guerre, et à l'article 38 du règlement, de réinscrire : [A] 
affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de | à 17 
du jour du deuxième jour de séance suivant la séan . en 
jourd'hui. , | 
dis 
se un ] 
tt; 
RENVOI POUR AVIS t 
ue 
M. le président. La commission de la reconstruction et des stat 
dommages de guerre demande à ètre appelée à donner son 13 : 
avis sur le rapport (n° 3499) sur l'avis (n° 965) donne par le ln 
Conseil de la République sur la proposition de loi adoptre par Fa 
J'Assemblée nationale dans sa première législature portant du 1 
création d'une société d'études d'économie mixte pour l'armé- Le 
nagement général des régions comprises entre Rhône et Ocean dt 
(S. E. A. R. O.), dont l'examen au fond a été renvoyé à l j': 
commission de l'intérieur. "m'! 
Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblie vou d'un 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis, eatio 
COTE 
— 6 — Le 
. Ja 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION + 
M. le président. J'ai reçu une lettre rectificative par liqu le h sit 
M. Minjoz déclare retirer la proposition de résolution tenuai Born 
à inviter le Gouvernement à maintenir l'exonération de fixes Partie 
et impôts dont bénéficient les personnes sous-louant en meun Le 
une partie de leur logement principal, n° 1219, quil avi J'ai 
me + dans la séance du 25 septembre 1951. Mixx 
Acte est donné de ce retrait. ” le 
£ ! 





ES 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 





M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au 91° 
une troisième lettre rectificative au projet de loi relatif au ot 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionremr, 
et d'équipement des services militaires pour l'exet . 
(défense nationale) (n°+ 3226, 3556, 3600, 3607, 3625, 
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ê ‘- sera imprimée sous Je 
ne 265, distribuée et, S'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à 
Ja commission des finances. 


+ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Saint-Cyr une proposition 
de loi tendant à modifier les articles 14 et 18 de la joi n° 47-1764 
du 2 août 1947, relative à l'institution d'un ordre national des 
vétérinaires. è } : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3664, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. k 

j'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues nne pro- 

sition de loi tendant à accorder un prèt de deux milliards de 
Fanes au Crédit maritime mutuel au titre des investissements 

aux. 
+ proposition de loi sera imprimée sons le n° 2666, distribuée 
u, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
nances. 
recu de M. Emile Hugues une proposition de loi tendant 
imoditier ke code du vin institué par le décret du 1* décembre 

19%. 

L proposition de loi sera imprimée sous le n° 3667, distri- 
puée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. 


7 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. A. Florand et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
ke Gouvernement à venir en aide aux populations du départe- 
ment de la Creuse, victimes de la tornade et de l'orage de gréle 
du 12 juin 1952. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3673, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
gun des finances. 


OL 
DEPCT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Lamarque-Cando un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission de l’agriculture, 
sur la proposition de loi de M. Charpentier et | mis de ses 
collègues, tendant à compléter l’article 56 de l'ordonnance du 
{7 octobre 1943 modifiée, relatif 4 la conversion du métayage 
en fermage (n° 1021). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3668 et 
éstribué. 

J'ai reçu de M. Lamarque-Cando un rapport supplémentaire, 

Lau nom de la enmmission de l’agriculture, sur les proposi- 
Lons de loi: 1° de M. Tanguy-Prigent et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à modifier l'ordonnance du 17 octobre 1945 sur le 
salut du fermage et du, métayage. modifiée par les Inis du 
15 avri 1946 et du 31 décembre 1948; 2° de M. Charpentier et 
a de ses collègues, tendant à modifier l'article 22 de 
ordonnance du 17 octobre 1945 portant statut du fermage et 
du mélayage (n° 3:76, 913, 1033). 

A. Le. ont supplémentaire sera imprimé sous le n° 3649 et 

«urinué. 

J'ai reeu de M. Haumesser un rapport, fait au nom de la 
mmmssion de l'intérieur, sur le refus partiel d'homologation 
dune décision de l’Assemblée algérienne relative à la proro- 
aion de certains baux de locaux on d'immeubles à usage 
twmmercial, industriel ou artisanal (n° 954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3670 et distribué. 

l'ai recu de Mme Lempereur un rapport, fait au nom de la 
wmmission de l'éducation nationale, sur la proposition de loi 
de M. Rincent et plusieurs de ses collègues tendant à préserver 
4 Sluation matérielle et morale des élèves maîtres des éroles 
brmales du premier degré ayant subi un échec à la deuxième 
Brie du baccalauréat (n° 2569). 

2 rapport sera imprimé sous le n° 3671 et distribué. 

l'ai recu de M. Laborbe un rapport, fait au nom de la com- 
Mission de l'agriculture, sur la praposition de loi de M. taborbe 
fr les calamités agricoles (n° 1717). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3672 et distribu4 


RU 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 17 juin à seize heures, preinière séance 


Molique : 
L. 
L 


ation, par suite de vacance, d’un membre d’une com- 


es, 





1° de M. Sielridt et plusieurs de 
à cumpicier l'article 127 tes de 
1945 relauf à l'adaptation de la 


Vote de propositions de lai 
ces collègue n° 617) tendant 
l'ordounance du 1% octobre 


Kégislation de la sécurité sociale à la situation des cadres; 
2° dt M. Uhernez el piusieurs de ses colli rues 1° 109) tendant 
à Ouvrir Un nouveau et dernier délai pour le rachat des coti- 
sations prévu par Ja Jui n° 48-1307 du 23 août 1:48 visant à 


adapter les Kygslations de sécurité sociale À la situa! on des 
cadres; 3° de M. Jean Cayeux (n° 1302) tendant à la réouverture 
d'un houveau délai pour le rachat des cotisations de sécurité 
sociale au profit des auteurs et compositeurs; 4° de M. Ftenne 
Fajon et plusieurs de ses collègues (n° 1330) tendant à donner 
aux conjoints survivants des agents des cadres Ja possibilité 
d'effectuer dans un délai d'un au à compter de la promulgation 
de la presente loi, les versements rétroactifs d'assuranca vieil- 
lesse aux lieu et pe du de cujus; 5° de M. Duquesne et 
plusieurs de ses collègues (n° 2127) prorageant le délai d'anpli- 
cation de l’article 6 de la loi n° 48-1907 du 23 aout 1948 tendant 
à adapter les législations de sécurité sociale à la situation des 
cadres (n° 2473, 388, par M. Viatte, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi {n° 2305) portant déclassement du canal 
de Saint-Dizier à Wassy (n° 3479, — M. Midoi, rapporteur) (suus 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de ‘a proposition de risolution ‘n° 2810) de M. Pise 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une prime spéciale 
pow les pilotes d'avion ou de planeur battant un recurd cu 
monde et à prévoir le remboursement des frais occasionnés par 
sa préparation (n° 3480, — M. Moynet, rapporteur) (sous réee va 
qu'il n'y ait pas débat) : 

Fixation de la date de discussion des 
M. Coutant, eur Îles atteintes que porterait aux droits des 
employés et de leurs familles, toute modification restrictive au 
décret cu 29 décembre 1951 qu fixe les modalités d'applicoucn 
de deux jours de renas hebcomadaire dans le commerce de 
détail non alimentaire; 2° de Mme Estachy, sur les modalités 
d'application de la loi du 21 juin 1436 sur la 


interpellations : 1° dé 


semaine de qua 


rante heures dans les commerces de aétail de marchandises 
autres que les denrées alimentaires: 3° de Mine Francine Lefrme 
vre, Sur ies graves Inconvénients qui 1 culteraient. pour " pere 
sonnel des entreprises commerciales non almeutaires, d une 


modification dans un sens restrietif des avantages oui leur ent 
été accordés, en ce qui corcerne la répartition de la durée heh- 
domadaire de travail, par de nombreux décrets antérieurs, dont 
les dispositions ont été maintenues en vigueur jusqu'au {* juin 
142 par le décret n° 51-14 du 20 décembre 1951: 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de M, Mit 
joz, sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
empêcher le retour d'incidents twagiques comme eeux qui «4 
sont produits le vendredi 23 mai, à Monthé!liard (Doubs), au 
cours d'une manifestation de Nord-Africains, incidents au eonrs 
desqueis on a enregistré un mort, plusieurs manifestants €t 
plusieurs policiers blessés ; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 3226) et des lettres 
rectificatives ‘n° 3607, 3634, 3665) au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctiunr e- 
ment et d'équipement des services militaires pour l'exercire 
1952 (défense nationale) (n° 3556, 3600, 2625, — 1" partie à 


1° parlie). 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Aumeran, sur le renouvellement, en Tunisie, d'une 
politique déjà pratiquée en Indochine et susceptible d'eutrainer 
de dangereuses conséquences pour la paix mondixe ; 

2e De M. Fouchet, sur la situation en Tunisie et sur les consé- 
quences qui doivent en être tirées; 

4° De M. Bartolini, sur les mesures illégales prises par le com- 
mandant maritime du port de Bizerle à l'encontwe de huit 
ouvriers licenciés d'office et de douze chefs d'équipe révoqués 
de leurs fonctions pour avoir participé à la grève menée en 
protestation contre la répression sanglante exercée contre Île 
peup'e tunisien et pour 12 respect de ses légitimes revendica- 
liuns; sur la violation du droit syndical, du droit de grève ef 
des règles de licenciement en vigueur dans les règlements du 
port, sur les mesures que le Gouvernement compte @rendre : 
a) pour la levée immédiate de toutes les sanctions et l'indemni- 
sation équitable des ouvriers et chefs d'équipe illéga:ement 
punis; b) pour mettre un terme à l'arbitraire du commandant 
maritime du port de Bizerte et les sanctions qu'il compte prendre 
à son égard ; 

4° De M. Verdier, sur les instructions #dresstes au résident 
général de France en Tunisie et sur les mesures prises les 
25 et 26 mars 1952; 

5e De M. Giovoni, sur les mesures de violence dont le Gouver- 
nement se rend coupable en Tunisie et sur les moyens qu'il 
entend empoyer pour mettre en liberté immédiate les ministres 
et tous les patriotes tunisiens, emprisonnés et déportés, lever 
l’état de siège, supprimer la censure et rappeler MM. d2 Ilaute- 
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clocque et Grrbay, rapatrier les troupes et autres forces de 
re, saiisfaire les légitimes aspirations du peuple tunisien 
à la liberté et à l'indépendance nationale ; 

6° De M. Dronne sur la politique suivie par :e Gouvernement 
À l'égard de la création du nouvel Etat de Libye et sur les 
mesures qu'il a prises afin de sauvegarder, d'une part, les inté- 
rêts français au Fezzan et dans les oasis de Chât et de Ghadamès 
et, d'autre part, l'intégralité de l'Afrique du Nord française ; 

7° De M. Quilici, sur les événements de Tunisie et la politique 
que le Gouvernement x suivre dans :a Régence ; 

8° De M. Jacques Chevallier, sue le point de savoir si l'attitude 
que le Gouvernement entend adopter en Tunisie s'inscrit véri- 
tablement dans le cadre d'une @olitique générale d'union fran- 
"aise , 

9° De M. André Denis, sur les événements du 26 mars eu Tuni- 
sie qui, faisant suite aux inqualiflables opérations du Cap Bon, 
sont de nature à compromettre les rapports entre la France et 
la Tunisie et constituent une atteinte au droit des gens ct au 

restige de notre pays; 

10° De M. Fon:upt-Esperaber, sur la situation actuelle en Tuni- 

sie, sur les mesures prises sous la responsabilité du résident 
gen ral de France à Eunis et sur les moyens par lesquels le 
ouvernement entend rétablir entre le gouvernement de Sa 
Majeté le Bey et le Gouvernement français les relations con- 
fiantes permettant l'accès progressif de la Tunisie à ;’autonomie 
interne : 

11° De M. Mÿterrand sur la politique que le Gouvernement 
compte suivre en Tunisie; 

12° De M Caïllavet sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre en Tunisie. 

Discussion : 1° dn projet de Jai relatif an contrôle des ententes 
professionnelles ; 2° des propositions de loi: 1° de M. Henri Teit- 
gen tendant à rég'ementer les ententes économiques, à interdire 
celles qui sont contraires à l'intérêt général et à conférer à celles 
qui s'avèrent licites un statut légal; 2° de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues tendant à organiseæ le contrôle des ententes 
rofessionnelles ; 3° de M. Louis Va:lon et plusieurs de ses «ol- 
ligues sur le contrôle et la réglementation des ententes indus- 
trielles et commerciales (n°* 496, 2145, 3085, 3533, — Mme Poinso-. 
Chapuis, rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions des aflaires insæites à l'ordre du jour 
de la première séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy. 





Erratum 
au comple rendu de la deuxième séance du 29 mai 1952. 


Page 2506, dépôt de propositions de lois, proposition n° 3525 
de M. P. Estradère et plusieurs de ses collègues: 

Au lieu de: « ...renvoyée à la commission des finances », 

Lire: « ,..renvoyée À la commission de l'intérieur », 


++ 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément À l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des que de quatorze membres au 
moins) est convoquée par M. le président pour le mardi 17 juin 
1952, à quatorze heures trente, dans les salons de la prési- 
dence. 


DR RO D 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 43 JUIN 19%2 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« art. 94, — . 

« Les questions doivent étre très sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, » 


MALTA TL LCL TE EL 2 7 





a 
« Art, 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite dy 
comple rendu in exlenso, dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 
« Les manistres ont loulefois la facullé de déclarer par ecnt que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre except: nnel 
qu'us réclament un délat supplémentaire pour rassembler Les 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exceger 
un Jus, + 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEL 
Finances et affaires économiques. 


4103. — 13 juin 1952, — M. Buron demande à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, $ 


disposilions ont éié prises pour que les reevables des dif NS 
taxes sur le chiffre d’affaires, dont les déclarations font ! de 
redressements par l'administration des contributions irir ) 
dont le cas est contesté, bénéficient du maximum d'indu'ger R 
l'application des pénalités éventuelles, chaque fois que jeur : 
foi n'est pas contestable et que les rappels concernent de s mes 
erreurs matérielles. J1 serait, en effet, contraire à toute ê 
comme à toute morale, que l'ammistie bénéficie à tant de k 
bualbles dont ia mauvaise foi est certaine, cepeniant que es $ 
contribuables et, nolamiment, ceux qui sont soumis au for! sc 


verraient l'objet d'une particulière sévérité de la part des admis 
trations fiscales. 





4104. — 12 Juin 1952. — M. Delbez demande à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, : t 


pas d'avis que l'œuvre de déflation budgétaire, si heur t 
commencée sur le plan national, ne devrait pas être poursu ' 
le plan départemental et communat et s'il ne serait pas , 
d'organiser, par la voie législative, une yprocéiure de revis des 
budgets locaux, permettant de revenir sur les dépenses excessies 


et les jmpôls exagérés votés pour 1952. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4105. — 13 juin 1952. — M, Montalat demande à M. le ministre ce 
la reconstruction et de l'urbanisme, à quel besoin correspond éd 
lion de l'O. P. Q. C, B. qui, dès sa naissance, a soulevé u a 
de protestation quasi générale, Cet organisme superflu para! ? 
été créé alin d'éliminer les artisans des marchés administrati's ou 
profit de grosses entreprises. Il lui signale qu'il lui parait t de 
confler à cet organisme le soin de délivrer des cartes de qu 

tion aux artisans, alors que les chambres des métiers, le grelle du 
tribunal de commerce sont déjà habilités à cet office. 

—* © +- 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Finances et affaires économiques. 


4106, — 13 juin 1952. — M, Abelin expose à M. le président du 
conseil, ministrs des finances et des affaires économiques, 111 
vertu des dispositions de l’article 46 de la ioi du 14 avril 1252, aucun 
complément d'impôt, ni aucune pénalité quelconque ne pr L 
plus être réclamés par l'administration à raison des déclara! 
posées avant le 1° janvier 1952 et que, par suite, aucun rehius$e 
ment ne peut plus être opéré, notamment sur les déclaralions sous 
crites en matière de taxes sur le chiffre d'affaires antirieurement # 
la date susvisée; que par contre, pour les contribuables soumis 
régime des acomples provisionnels, joute f’année 1951 reste s1-Ce] 
tible de vérification sous prétexte que la déclaration de réz1ari 
tion ne devait être produile que le fer février 4952 (instruction 9 
5 mai 1952), les contribuables intéressés ayant Seulement eu la :# 
culté, en acquittant les droits simples en résultant, d'effectuer ure 
déclaration rectificative le 5 mat dernier au plus tari en vert 01 
paragraphe 3 de l'article 46 précité; it y a donc à cet égar, ur 
différence de traitement entre les contribuables en question et Ceux 
qui acquittent les taxes dans les conditions de droit commun, | 
lui demande si celte différence de traitement, assez peu just 
semble-t-il, est bien coniorme à l'intention du législateur 


re 


t 


4107. — 13 juin 1952. — M. isorni se référant à la réponse rie 
le 9 mai 1952 à sa question n° 649, expose à M. le 
t du conseil, ministre des finances et des affaires 20% 
le cas d’un fonctionnaire marié qui, frappé d'inde 
nationale, se volt réclamer le remboursement de la pension 17 
avait néanmoins touchée. Il lui demande: fe si une compet, 
immédiate ne peut pas s'établir entre la somme réclamee Jar 19 
ministration, à titre de remboursement, et celle que l'épouse 477, 
dû toucher si son tmari avait été considéré comme décédé, par 
de son état d’indignité nationale; 2° si, lorsque le titre se Pet 
comporte expressément que cette pension constitue un « Hs 
vital », le titulaire ne peut invoquer le bénéfice des lois 9° 77 
et 1948 prévoyant que la restitulion des sommes payées 1H 
ne peut être exigée que si l'intéressé est de mauvaise fo. 


nl 
‘ 
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atos. — 13 juin 1952. — M. Wagner demande à M. le président du 

ministre des finances et des affaires économiques si une 
sonne, qui, en verlu de la loi d’amuistie fiscale du 21 mai 1951, 
article 8, patagraphe 3, a versé anonymement des impôts directs 
et tient, par devers elle, le récépissé du versement émis dans les 
conditions exigées (notainment la nature de l'impôt et la date de 
nalssance de l'auteur anonyme), peut lever l'anonymat qu'elle 
avait choisi facukalivement afin de lénélicier d'une déductihilité 
de la taxe propaitionnelie des revenus sur personnes physiques 
pour la détermiñaluon de la base soumise à la surtaxe progressive. 





Fonction publique. 


ao. — 13 es 1952, — M. Montalat demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la Ù du conseil (fonction publique) à quel momeni 
ü esnère publier le décrel d'application prévu par la loi n° 51-1124 
du % septembre 1951, prévoyant des dérogatians temporaires aux 
règs de recruteiment ec d'avancement dans les esmpluis publics 
eu faveur des anciens résistants et F, F, 1 





AGRICULTURE 


an. — 13 juin 1952. — M. Coudray demande à M. le ministre de 

agriculture si, Se référant à la réponse faite le 29 décembre 1951 
par M. le ministre du travail à sa question écrile n° 1556, il ne 
pense pas que les caisses d'ailocations familiales agrico'es doivent 
considérer comme salariés les régisseurs azrico:es. 








ant. — 13 juin 1952. — M. doseph Denais demande à M. le mi- 
nistre de l’agriculture: ie quel est le pourcentage des riz français 
Camargue) et des riz italiens soumis à la péréquation; 2° quel est 
Je prix des riz italiens importés; 3° sj le prix de 150 francs le kila 
pour les riz français n'est pas exagéré comme tendrait à le faire 
ser le prix des terrains porté jusqu’à 200.000 francs l'hectare, 


an TM 
CES 





ai2. — 13 juin 1952 — M. Montalat demande à M. le ministre 

ce l'agriculture quelles mesures il compte prendre pour défendre 
le marché français de Ja laine et lui signale l'erreur qui paraît 
résider dans l'achat de laines étrangères alors que 50 p. 400 de Ja 
laine française est encore disponible chez Je producteur français. 





BUDGET 


413. — 13 juin 1%2. — M. Pierre Kœænig attire l'atlention de 
M. le secrétaire d'Etat au budget sur les conséquences du maintien 
de Ja taxe à la production sur les aliments destinés aux animaux. 
Le 23 avril dernier, le comité économique interministériel prenait 
la décision de supprimer cette taxe, Des communiquée officie:s dans 
ce sens furent publiés par la presse d'information Je 24 avrii, par 
la presse agricole et par la radiodiffusion française, annonçant l’ime 
minence de cette mesure, Il en est résulté un arrêt immédiat des 
ventes déjà ra:enties depuis le début d'avril, les éleveurs diflérant 
leurs achats dans l'attente d'une baisse qui doit être de l'ordre de 
20 à 300 francs par quintal. Or, à ce jour, aucune mesure d'appli- 
«ation n'a encore été prise par le Gouvernement, alors que le pro- 
kt de loi, unanimement reconnu comme nécessaire, devait être 
déposé par lui dès la rentrée des Chambres. La pro'ongalion exces- 
sive d'une telle situation, qui a eu pour résultat un ralentissement 
des affaires, risque de conduire les fabricants à envisager une ré- 
duclion de personnel. 1} lui demande à quel moment il a l'intene 
Von de supprimer cette taxe 





4114, — 13 juin 1952. — M. Lecanuet expo56 à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, lorsqu'une personne hérite d'un fonds de 
commerce, elle acquille les divers frais (enregistrement, frais 
d'actes, frais de publicité Kgale) ; mais l'administration refuse d'ad- 
Mettre les dépenses en frais de première installation. Si la même 
personne avait reçu le même Tonds de commerce à la suile d’une 
donation, les mêmes frais auraient été à sa charge; mais, dans ce 
‘a, depuis l'arrêt du Conseil d'Etat du 12 juin 1939 (Rq 63.7%), 
l'administration admet les frais de première installation, Il Jui 
demande quelies sont les raisons qui ont amené son département 
à adopter une position différente dans ces deux situations et s'il 
Rest pas possible d'étendre l'arrêt du conseil d'Etat susindiqué au 
cs d'héritage après décès, 





DEFENSE NATIONALE 


4115, — 13 juin 1952. — M. Catroux expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'air que les élèves pilotes français envoyés aux Etats-Unis 
dans les écoles de d'air, sortent caporaux-chefs, sergents ou aspi- 
Tants, alors que les élèves pilotes américains ou membres des autres 
hatione atlantiques, sortent officiers, I} y a là une anomalie qu’il 
Serait de l'intérêt de l'arme de l'air de réparer et une injustice à 
peeard des élèves pilotes français. 11 lui demande si, en raison de 
ir petit nombre, il ne serait pas possible de les faire sortir au 


n " i 
wrme grade que leurs homologués américains où membres des 
Tres nalions atlantiques. 





EDUCATION NATIONALE 


4116. — 12 juin 1952. — M, Léon Noël ex; 
l'éducation nationale qu'aucune suite ne | 
ia disposi \ légisiative du 30 décem] 
création du grade de directeur d e. 1! 


{ com; ‘prendre our assurer l' 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


AN17. — 13 n 1952 — M. doseph Denais 4 
nistre de l’industrie et du commerce :' f 
est la ca] lité de Ju des nil s ox 
politaine et dans la France d'outre-mer et 
production elles ont tras é en 1951, 

INTERIEUR 

4118. 13 juin 1932 M. Cristofol 
l'intérieur qu'un décret du 2 août 1919 d 
que, dans un délai de gix mois, 
coniractiucis, Specialistes, ouvrit et 
administratifs et fe |ues 1 
raisons qui Ont rt lé dd { 
ei les mesures quil compie prendn pour rem 


tion a mit 


JUSTICE 


bilité d'agir, 


d'autre part, une ciroulaire sur ja dépciation 
pourrait aller jusqu'à 62 p. 400 


reconstruction et de l'urbanisme le ci: d'un © 
laire, avant la guerre, dans une petit 


truction, 2° dans la négative, si la cornrr 


d'obliger ce propriétaire à diviser 


dénonciation du forfait ou à partir du fer sn 


4 





son d'habitation qui à été complètem 
bombardements aériens, Sur le terra ou 

était située celle maison, la Commission 
construire plusieurs maisons d'habitation q t 
chacune comprend, indépendarmnent du ‘ 
et deux étages. Dans chacune de ces maisons, k 
chaque étage sont aménagés pour faire un loge 
habité par trois ou quatre personnes, ] i den 
génaire a droit par priorité, à replacer le jornm 
dus pour cette gnaison sinistrée, dans la n | 
sur le terrain dont il a été exproprié par le minis! 


a le droit de diviser la propriété de la maison qui 
ou peut obliger ce proprittaire à ne } ' 
Images qui Iui Sont dus, pour acquérir ave 1 
logements que comprend cette ana 
sont les di-posilions législatives q ] t 


cér dar piusieurs InAISOns, situées « 1 alt ( 


ne serait que Copropriélaire, ce qui aurait pour € 
une nombreuse famille, de l'empt r d'ha 
doit, avec ses dommages de guerre, étre 1 

4122. — 12 juin 1952. — M. Rabier rappelle à M 
reconstruction et de l'urbanisme que, pui 
(Conseil de la République), il a été dem le 
sitions de l’article 33 de la loi du 1er se 1 
les majoralions semesirieiles devaient s'appliquer 


cation de la loi. 11 a été répondu le 5 ju { 
deuxième solution qui devait être retenue. Il } 

être autrement pour l'Algérie en c« qui « e 
Loi du 30 décembre 1950. En eflet, l'arucl la 






M. le ministre de 
Û 0 n ce à 


1 la 
| ire 

M. le mk 

( ! (= 
de 


M. le ministre de 
des 

cs 

les 

8 

Fr à © t s 18 






4119. — 12 juin 1932, — M. Soustelle e\ e à M. le ministre de 
la justice qu'un enfant 1 ü élé l $ père et sa 
mère, Ina peu de temps a\ t le mariage di iX-C1 [ \n3 
avaient meme ele publiés) le père à élé arrèlé par la t:estapo, 
déporté, et est mort en déport L'enfant p r des 
dispositions de la loi du 2 novembre 19541, mod 4, 
et demander sa légitimation, Malhenreuserne al 
de l'enfant n'a pu intenter l'acti n da { | l cs 
deux ans apres Ja date de cessation légale des } | ne 
contesltalion s élait clevée en ce qui conct e hxa ré- 
sumée du décès et que cett jJuestit nat dé! ‘ ‘ea 
par un arrêt de la <our d'appel qu'en 1951. Le de évu ter 
l'action en légitimation était alors expir Il lui mand rte 
tenu de cette silualion particulière, le demandeur ne } t a- 
blement èire relevé de la déchéance encourue pui t-il, 
il se trouvait, en raison de l'autre instance en 1 [LI AY = 






RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4120. — 19 juin 1952 — M, Febvay expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que les jm ‘ sinistrés 
indemnisés à <e jour, l'ont été sur les bases lézales 1956, I Jui 
demande si ses services préparent elfectiverne — ( ffr- 
mative pour quelles raisons — d'une part ex l erait 
des coefficents de vétusté dont l'applica i e et, 


4121. — 13% juin 1952. — M. Malbout expoce à M, le ministre de la 


AP PTOprIé 
lus, d'une 1nai- 
En 1%::, par Îles 
f! ] e, où 
fait 

À el dont 
rez-Qt ste 
1: e et 
pou t être 


le ministre de 1 


24 
pu 

1" vers, 
à CON » la 
ppat- 

] le { 14 
en 

} ia 
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bre 193% précise: « Le forfait pourra être dénoncé à tout moment 
par chacune des parties, dans les condmons prévues au pPreimier 
néa d irlivte 51. Duns ce cas, il sera procédé à la délermination 
du ver et le rs échéant, de la vaenr oc ative, soit par acrond 
] le propriétaire et le locataire ou l'occupant, soit, à 
» rès I riches 26 et suivants devien- 

bles à compter du premier jour @u 


deu me mo divaunt » vu cours duquel la dénonciation du 
for!a 1 ru l'en | \ 4 inde à partie de quand les majorations 
d'u i l S \ : 





TRAVAIL Æ€T SECURITE SOCIALE 


m1. 13 juin 1%? M. Godin demande à M, le ministre du 


travail ei de la securité Sociale in salarié qui, en dehurs de son 
n ' ‘a \ilé secondaire €] ‘ani que represcu- 
t , lo se faire HET re & "3 contrôles 
d l farmilia ( | ivailleur indépen 
dan pus leu \ dire en 1 par ladite 

pur 4 1 sucial pour celle acuvité 





arr 13 juin 195? — M, Halbout demande À M. le ministre du 
travail et de la securite sente pourquoi l'acte de prafique consenti 
sat 





app vr remboursune aux 1 lorsqu'il est 
» rit r h 4 re médical sur prescription d'un tnédecin, 
étan né q igit d icte aussi simple et inoflensif qu'une 
| ! 

atrs. ! 1952 M. lsormi demande \ M, le ministre du 
travail et “e la sécurité sociale si, au rejard de la sécurité sociale, 

géra d'une se é à responsabi it mitée doit être censidéré 
comme u mplove vu un salarié et s'il y à lieu, hien qu'ils dis- 
posent à ouvairs égaux, de faire une distinction æentre le gérant 
pmmerttaire € e gpgCraun majoritaire. 

4126. 13 juin 1952 M. Mignot exo à M. le ministre du 


travañ Et de In sécurité sociale que les personnes seules, âgées de 
plus de 70 ans, bénéfiient d'une pension, renle, secours ou alle- 
cation, servi en appliathion de la higislation des assurances sociales, 
de l'ordonnance me 4%-170 du 2? février 1933, des lois ne 46-1146 du 
82 nm foie, ne 4ü-l'0 Qu 13 seplesmnbre 1946, on n° 46-101 du 47 jn- 
vier 198, se trouvant dans l'ablisabon d'avoir recours à l'assistance 
d'une tierce personne, sout dispensée:, sur leur demande, de toute 
cotisation aux caisses de sécurité sociale el d'allocations familiaies 
comme ermploveur de celle personne, Le parement des cotisations 


on eile: sont dispe *s incombera aux organismes avant la clrerge 
\{ Ù ] \ rente, du serours on de l'allocation (application 
& [E * de la lu du 29% seplembre 1938). HN lui demande si cette 
dispen<e pourrait être étendme œux grands blessés et grands inva- 
dides de zue seu!s, âges de plu: de 70 ans, pen sionnés à 1090 


a avec le bénéfice de l'article 10 (assistance obligatoe d'une tierce 


pers murre ). 


ny. 13 fuin 19:32, — M. Penoy expose à M. le mi- 
mistre du tp + et de la securité sociale le cas d'une ÿîn- 
formmière Libre, travaæilliun à son compte, imunetriculée À da 
ee \ socia ( uaïité d'assurée velontrire et dent l'acti- 
v } ‘ t matière de léclaral:on sur le revenu, 
es! l \ LET' s les conlribulions directes, par Ja 
présentation de relevés de soirs établis pur la sécurité sociale et qui 
s'est vue refuser, par ces mêmes services, l'apposition d'un visa 
attestant sem net cwr un formulatre de la Société nationale des 
Cheuums de fer français hui permettant de bénéficier du billet de 
congé mnnuel à tarif réduit. I Im demande: te si ce refus est jus- 
thé et à l'aflirmative, en vertu de quels textes réglementaires ; 
De tu t Conti ALL iles pneenres 1! eompte prendre pour remé- 
dier à ? sation anormale et permettre aux infirmières qui 
répondent an cas exposé, de bénéficier de la réduction amnuelle nc- 
cordée pa \s l nationale des chemins de fer français aux tra- 
gaille ilar 

at2s 13 j ta M. Taïliade dernanie à M. te ministre du 
travnai vd w LL securite sociale « la déduchon pour Île calcul de 
l'allocat Len prévue à l'urticle 50, paragraphe 6, de la 
‘ Maire mo 419 SS du 20 mai 1949, doit être appliquée au cas d'un 
Lx AL pavant actnellement un lover, entré dans les eux amérieu- 
rer ter vier 1449 ranis logé à titre gratuit jusqu'au #er juil 
let 444 da ppartement auparavant loué à titre onéreux à un 
mn ! ra 


am. 13 1252 M. Tremouilhe signale à M. te ministre du 
travail et ds la sécurité socia ‘e, qu : vétérinaires « travailleurs indé- 
l lat sanitaire dis‘ontinu d'inspecteur des 
Y | [ se voient nr par la sécu- 
rnt " l LP sat'ons irresporennt à leurs honer ‘ires, 
que que soul l'importance de ceux-ci, NH lui demande quels sont 
l 1 Lux or fe la sécurité sorial quelle somme 
‘ | tre pour être bénéficiaires de ces pres- 
tal l mænbre d'heures de travail par quel taux horaire 
| raitement pour déternriner Ve nombre d'heures 
LE LA | de la sécur SIL | dans le cas où le cahier 
di es municipal ne le précise pas; s'ils duivent se borner seu- 
Jement à ctre sants non bénéfirinrre 














ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
+ séance du vendredi 13 juin 1952. 


SCRUTIN (N° 974) 


Sur la réduction de 1000 francs proposée par la commission ds 


finances pour le chapitre 1015 de la section Guerre du budyet 
taire de 1952 (Solde des sous-offiviers et hommes de trou 


Nombre des votants........….. coveup cbrecveecee + 604 
Majorité absolue............essssssmssmsssssnsiuss 303 


Pour l'adoption......ssesssssssove 208 
COR ,....socc000e cdescoesessvese 399 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour !: 


MM. Boutrellot, Mancey (André), 
Arbelter. bravenyz, Pas-de-Calais. 
Arial. Dubuis. Murtei (Henri), N 


Astier de La Vigerie (d' | Bulour. Marty (André), 
Auban (Achille). — (Marc). Mlle Marzin. 
Audeguil. Purroux. Maton 
Ballanger (Robert), Mme Duvernois. Maurellet. 
Seine-et-Oise. Mine Estachy. 


Barthélemy. Estradère, Mazier 

Bartalini. Evrard. Mazuez (Pierre- 

Baurens Fajon (Ptienne). Fernand). 

sg} + 0 De Mercier (André), Oise 
che ay Métayer. 

Benbahmed (Mostefa). | Florand. — 4 (Jenn), 

Benoist (Chartes), Fourvel. Indre-et-Loire. 
Seine-et-Oise. Mme François Meunier (Pierre), 

Benoit (Alcide), Marne. | Mme Cabriel-Péri. Côte-d'Or. 

Berthet. Mme Galicier. Midol. 

Besset. Gautier, Minjoz. 

Bitiat. vAazer. Moch (Jules). 

Bioux. Gernez. Moliet (Guy). 

| Gievoni. 1 x 
ssol Girard. Monte! ( ne), 

Bente cr —— us  — «3 = Haute-Garonne, 

Boutre ean). 2oudeux. ora. 

Boutavent Gouin (Félix). Mouton. 

Boutbien. Gourdon. Muller. 

Brahiomni (AH). Gozard (Giles). Musrmeaux 

—  —— Grappe. ue (Marcel). 

1 ville. Nenen. 

Cachin (Marcel. Grenier (Fernand). Ninine. 

ce, er Guérin (Rose), {Noël Marcel), Aube. 

amphin. uiguen. Nvlebart 

Capdewille. Guilte. Patinaud 

Cartier (Marcel), Guislain. Paul (Gabriel, 
Drôme. Guitton (Jean), Pierrara. 

Casanova. Loire-Inférieure. Pineau. 

Castera. Guyot (Raymond), Pradcau 

Cermolacce. Henneguelle. Prigent (Tangu”), 

Césaire. Jaquet (Gérard), Seine |Sime Prin, 

Chambrun (de). Jean (Léon), Hérault. |Pronteau. 

Chartot (Jean). Jcinville (Alfred Prot 

Chausson. Mañeret). Quénard. 

Cherrier, Kriegel-Vatrimont, Mme Rabaté, 

Ceffin. Lacoste. Rabier 

Cogniot, Mme Laissac. Reeb. 

Conte Lemarque-Cando. Regaudie 

Cordonnier. Lambert (Lucien). Rens 1 (Adrien) 

Costes (Alfred), Seine. Lamps. ps sta 

Pierre Cot Lapie_  {Pierre- Olivier) | neo 

Coutamt (Robert). Le Bai cent 

Cristofol, rh — 3 

Dagain. Le Coutaïter. De Lu — deck) 

Darou. Leenherdt (Francis). fRoChEL (Wales 


Lejcune (Max). Rosenblalt.. 
Mme Lempereur. Roucaute (rai 
Landes. Lenorma (André). hougier, 


Dassonville. 
l'avid (Marcel), 


Deflerre. Le Senéchal Sauer. 

Mme Degrond. de Troquer (André). |S2varr. 
Deixonne. Levindrey. Schmitt (René), 
Dejean Limet. Mancne. 
L'emusais. Lturette, segelle. 

Denis (Atphonse), Loustau Sipué. 


Haute-Vienne. Lussy Charles. Signor 








Depreux (Edouard), Mabrut. Silva ndre. 
Desson Manceau (Robert), Sien 
Dicko (Hamadoun). Sarthe, ISissoko (Fily-Dabol 


Mayer (Daniel), Srine, 


li42 1e 14% € 
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e Sportisse. 
us çAicxandre), 
cotes-du-No 
fhomas (Eugène), 


Nord. 
Tuorez (Maurice), 
rillon (Charles). 
Tileus, 


ne 


Ai | (Ahmed). 
ré (Adrien), 
Les ne 
é (Pierre), 
weurthe-et-Moselle. 
À UE, 
NY 
n (Jean). 
ry (Paul). 
] _ 


Aït 
A 
LL 


t À taphaën. 


An! 
À 
A) 
Au 
AU 
Au} 
Au 
Fe 
Ba: 
Bad 
B1/ 
Bi 


L a! + {(Charies), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques; 
Barrachin. 


Rarrot. À 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir S0W. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Benard Yrrançois). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed), 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Beryasse, 

Bernard. 

Bessac, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bdault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Biliemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Eiouard Bonnefous. 

è SC +" annees 
rdellès 

D uret (Ilenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier-O'Cottereau. 


oi (Abd el-Kader), 

(ai et “Prancin. 

Caliot (Olivier). 

Car! ini 

CGrtier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Cate otre. 

Catrie €. 

Catroux, 

Cavel; lier, 

Caveurx Uean). 

Chaban-Delmas. 

C aben at. 

Chamant. 

CO Arpentier, 

Charret, 





Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 
Védrines. 


Ont voté contre : 


Chassaing. 
hastellain. 
hatenay. 


hevaillier (Jacques). 


| 

{ 

{ 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Chupir. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couslon (Paul), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

l'elcos. 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diettelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {‘Joannès), 

Duquesne. 

Lurbet 

Duvecu. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianeli. 

Faure (Edgar), Jura. 


Aisne. 


Faure (Maurice), Lot 


Febvay. 

Félice fe). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Fredet (Maurice). 

Frugie”. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaberil, 


Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Very (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo), 
Zunino. 


Gaillard. 

Goillermmin. 
Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Gent mn. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud es. 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Ha'leguen. 

Haumesser. 

Hénault. 


Hettier de Boislambert. 


Heuillard 

sn j )houet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

lhuel, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 


Jean-Moreau, Yonne, 


Joubert. 

Juglas 
Jules-Julien. 
July 

Kauffmann. 

(ir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Laborbe., 
Labrousse 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard), 
Laforest, 

Lalle. 


Lanet (Joseph-Pierre) 


Seine, 
Lanie! (Joseph), 
Laplace. 

Laurens (Camille), 

Cantal 
Laurens (Robert), 

Aveyron. 
Lebon 
Lecanuet. 
Lecourt, 

Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
(Francine), 


Ardennes, 
Lefranc. 





Legendre. 


Seine. 
Lefèvre (Raymond), 





Lemaire. Re )Ilar xd 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Le Scie!lour. Nisse 

Letourneau. Nocher. 

Levacher. Noe (de La) 

Liautey (André). Noël (Léon), Yonne, 
Mme de Lipkow=:kl. Olmi 

Liquard. Ocpa Pouvanaa, 
Litalien Ould Cadi. 
Loustaunau-Lacau. Ou Rabah 

Louvel. ‘Ab lelmadjid). 
Lucas ) 


Moynet 
Mutter (Anmré}, 
Nigay. 


Palewski (Gaston), 
Magendie, Seine, 

Mailhe Palewskt :Jean-Pau, 
Malbrant. Seine €et-Oise, 
Mallez Pant: i 

Mamadou Konaté Paquet 

Manceau (Bernard), Paternot. 

Maine-et-Loire P \tria 
Marcellin Pelle 
Marie (André), Pel re. 

Marie! (Louis), Penoy. 

Haute-Savoie Perrin 
Martinaud-Déplat. À — ène- 
Masson (Jean) IIS) 
eee (Marcel). Petit (Guy), 
Maurice-Bokanowski. Pyrénées. 
Mayer (René), Peytel 

Constantine. Pilim.in , 
Mazel Pierrebourz de). iqui 
Meck Pinay sour 
Médecin. Pinvidic Sous! À 
Méhaignerie. Plantevin. l'aillade. 
Mekki. Pleven (René). l'eitgen (Pierre- 
Mendès-France. Du —. Henri), 

fme P 
Menthon (de). Prache 
Mercier {André-Fran- Prélot. 

çois), Deux-Sèvres. Priou. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 

Mignot. 
Mitterrand, 
Moatt1. 

Moisan 
Molinatti, 
Mondon. 

Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 

Finistère 
Monte! (Pierre), 

Rhône 
Montgolfer (de). 
Montillot, 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 


Posses 


{LLNDLNL LL 1 


inso-Chapuis. Temp e 


Queui lle (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souilt. Verneuil, 

Renaud (Joseph}, Viatte. 
Saône-et-Loire. Vigier 

Révillon (Tony), Villard 

Reynaud (Paul). Villeneuve (de), 

Ribère (Marcel), Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Wolff 

Zodi {khia. 


Valabrègne, 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux 


Alger 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche 
Ritzentha.er, 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Bendjelloul. 
Conomho. 
Frédéric-Dupont, 
Grunilaky. 


Maga (Hubert), 
Marmba Sano 
Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadon. 
Senghor. 


Gueye Abbas, 
Guissou (Henri). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Lencrmand (Maurice). 


N'a pas pu prendre part au voie: 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gaumont, Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 

M. Edouard Jlerriot, l'Assemblée 
M. Godin, qui présidait la séance. 

D QE— — ————— 


président de nülionale, et 
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SCRUTIN (N° 976} 


Sur l'amendement de M. Tourné au chapitre MAS de la section Guerre 
du budget mulitaire de 1%:2 (Sokle des sous-officters el hommes 


de truupe), 


Nombre des votan!is..... soéaciidapeseréosoosasuse 0 
Majorité mbSOÏME...,..s.sssssmmenemnmrenmenenseses «+ #3 

Pour l'adoption....... sovacsaone TD 

Conde ...600.0 sancowmesenéseccss DD 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Evrard ne 

Arbeltier, Fajon (Etienne). injoz. 
Arnai Faraud. Moch (Jules). 


Astier de La Vigerie (d'}. 


Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert}, 
Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini, 

haurens 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostgfa). 
Benoist (Charles), 

» Seine-et-0ise. 


seine-el 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet, 

Hesset, 

billat 

Biloux, 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 
Brault 

Brifflod 

Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 


Drôme, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Coésure 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Chertier, 

Cofttin 

Cogniot, 

Conte 

Cordonnier, 

Costes (Alfred), Setne 
Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

{ ) } 

Dagain 

Darou 


D s (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard). 
h \ 
Dicko (lMamadoun). 
Doutr nt, 
Draveny. 
Dutw 
hufour 
Dupuy 
Durroux 
Mme fruvern 
Mme FEstachy, 
Estradère. 


Marc}. 








Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

cernes. 

Giovoni, 

uirard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen., 

Guulle. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire Infcrieure. 

Guyot (Raymond), 

lHenneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Hérauit. 


Jean (1#on), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacosle. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lam ps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Truquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette, 

Loustau. 

Lussv (Charles), 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Mauwurellet 


Maver (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer 


Meunier (Jean), 
Indre-el-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 


Mollet (Guy), 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Gäronne. 

Mora. 

Mouton. 

Mullef. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenun,. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Quénand. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb, 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

tev. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

riteux. 

lourné. 

rourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre), 

Wagner 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 


Aube. 








André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-el-Moseile, 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babrt (Raphaël). 

Bacon. 


Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Ba yrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Saw, 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard ‘François). 
Béné (Maurice). 
Rengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard, 

Bessac. 
Beltencourt. 

Bichet (Robert}. 

Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Bilières. 

Billiernaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Joganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnelous. 

Boscary-Mansservin, 

Bourdelles. 

Bouret (llenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 
Joumier O'Cottereau, 

Bouxom 

Bricout, 

briot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Cahot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
seirre-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Calrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Charmant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens,. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart. 

Colin {André}, 
Finistère. 





Ont voté contre : 


Colin (Yves}, Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mshaman. 

Corniglion-Molhinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Datadier (Edouard). 

Damette, 

Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
£eine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutle. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Deimotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devery. 

Devinat. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas Joseph}. 

Dupraz ‘Joannès}, 

Duquesne, 

Durbet, 

Duveau. 

Elain. 

Estè be, 

Fatre. 

Faggianel!i. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gabonrit. 

Gaillard. 

Gaillem:n. 

Ualy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

uarnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pterre de). 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 





Grousseaud. 

Guérard, 

Guichard. 

Guitton (Anto 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauft, 4 

Hettier e DL | 
bert. ” 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Huel, 

Ilughes (Emile). 
Alpes-Marituin: 

Hugues (Jasepi 
André), Seine, 

Huhn. 

Hutin-Desgrées, 

ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marna 

Jicquet (Miche 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

bu AT russon 

Jean-Mnreau, Yonre, 

L'oubert, 

Juglas. 

Jules-Juiien. 

iuly. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn ‘René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (llenri\ 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernari). 

Laforest. 


Lalie, 
Lanet (Joseph Pierre), 
Seine. 


Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre iRaymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le'ourneau, 

Levacher. | 

Liautey 1André) 

Mine de Lipkowskl, 

Liquard. 

Litalien 

Loustaunau-Lacau 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Maithe. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Kona'é 

Manceau (beraru}s 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Merie (And 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dép'at, 

Masson (Jean). 

Massot ‘Marcei sd 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer René), 
Constanune. 
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CE 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerle. 

Mekk. 

Mrndès-France. 

Menthon tde). 

Mercier (A 
os), Deux-Sèvres. 

M: haud (Louis), 
vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moa!li. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Moulin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
prône 

Mntgolfier 1de), 

Moulillot. 

Montjou (de). 

Morere. 

Morice 

Moro-Giafterri ide). 

Mouchet. 

Moustier tde). 

Moyuet. 

Muller (André). 

Nigay. 

Nice, 

Nocher 

Nce (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Uvpa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rahab 
(Abdelmad{id). 

Palewski (Gaston), 
seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 


Patr 


néré - Fran- 





Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Chaudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
el. 
Pfimilin. 
Pierrebuurg (de). 
Pinay 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Purpat. 
Puy. 
Queuille (Henri), 
oumic} 
Quinson. 
Raflarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonret. 
Ranaivo. 
Ravelason. 
Raymond-Laurent, 
Peille-Seuit 
Renaud (Joseph), 
Saûrret-Lorre. 
Rhévillon (Tony). 
Revnaud (Paul). 


Ribère (Marcel), Alger. 


Ribevre (Paul), 
Ardèctre. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin fLouis). 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de) 
Salliard du 
Samson 
Sanoco Sekon. 


Rivault. 





Sauvajon. 

Sschaft. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmititen. 

Schneiter. 

“human (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

SC IENn. 

Scrafini. 

Sesmaisons fée). 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

Simonnet, 

smail 

solinhac. 

sou. 

n. uques 

sourbet. 

sSoustelle. 

laillade 

leitgen 
Henri). 

Temple. 

rhibauit. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Tracol. 

fremouilhe. 

Triboutet. 

Turines,. 

Ulver 

Valabrègue. 

Vale (Jues). 

Vallon (Louis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve tde). 

Maurice Violette. 

Waermer. 

Wolff 

Zodi IKhia, 


Pierre). 


(Picrre- 


N'ont pas pris part au vote: 


Grunitzky 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri. 
Lenormand 
Maga Hubert). 


iMaurice! 


Mamba Sano. 
Naz:-Boni. 

Ouedraugo Mamadou. 
senghor. 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Gaumont, Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


l'Ass 


mble nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............... 


Majorité 


Pour l'adoption... 


absolue... 


CERERLEELLELIELLLELLEL 


OURS .....cocsecsesccovecsecserese 


Mai:, après véritlcation, ces nombres ont été recliflés conforimé- 
Ment à la liste de scrutin cidessus. 





+ € + 





Sur be rétablissement du chu/fre 


te chagpatre 1065 du 


SCRUTIN (N° 976) 


proposé par l: 
Guerre du budget mauitaire de 


Gouvernement pouf 
42 


section 


Service des transnus"ions). 


Nombre 
Majorrté 


due 


Po] 


LOHITE 


L'Assemblée 


MM 
Abelim 
Ait Ali (Ahoned). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 
An honioz. 
Ant'er 
Apithy. 
Aubin JM an). 
Aubry (Paul}, 
Aujoulat 
Aurre 
Babet 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maire-t-Loire. 
Barbier. 
Bardon 
Barndoux 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot 


(Raphaël), 


André). 
Jacques). 


baudry d'Asson (de). 


Bayk . 

Bayrou 

Besumon! (de). 

Bechir Ssow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Benard (François), 

Béné (Maurice). 

Bengana 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Beltencourt 

Bichet (Robert). 

Bdault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Boscarv-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O'Cottereau, 

Bouxora. 

Bricout. 

Briot, 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 


abren' 


Bairohnäl: 


CUhatenay 


{ 
| Co 
Ce 


| Crouzier. 


‘Mahamed). 





à adopte. 


Ont voté pour : 


FaggianelM. 
Faure (KHagar),. 
Faure (Maurice), 


Catoire, 

Catrice. 

Calroux. 

Cavelier. Febvay 

Cayeux (Jean). Félice 

Chaban-Delmas. Félix Fchicava 

Chabenat. Flandin (Jean- 

Chamant Michel). 

Charpentier. Fonlupt-Esperaber, 

Charret. Forcinal. 

Chassaing, Fouchet 

Chastellain. Fouques-Duparc 

|Fourcade (Jacques), 

Fouvet. 

Fredet 

Frugier 

Furand 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillean n 

Galy-Gasparron, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

uarnier, 

Gau 

Gaubert 

Gaulle 

Gavini. 

Genton. 

Georges 

Gilliot, 

Gotwan. 

Gosset. 

Goubert, 

Edouard), ‘racia (de). 

Grimaud (Henri 

Grimaud (Maurice), 
Laire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Guthmulier. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault, 

Hettier de Boislambert, 

Heuillard. ° 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

[lugues (Joseph), 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

nel 

Isorni. 

Jacquet (Marc, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Juty 

Kauffmann. 


Jura 
Lot, 


(de) 


Jacques). 
de). 


Chevalier! 
Chevigriè 
Christiaens 
Chupin 
loste mena 


(Maurice). 


LA L 

in (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Cormglon-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Couston 


(Pierre de). 


(Maurice). 


(Pierre). 
(Paul). 


Daladier 

Dammette. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Deflos du Lau. 

Degoutte 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delccs. 

Deliaune, 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (Andrd, 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detæœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnau!às. 

Mile Dienesch. 

Diethehm. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douais. 

Dronne, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Duproz (Joanmès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre, 
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Kir. 

Klock. 

Kamig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (Henri) 
La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 


Laforest. 

Lalle, 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniet Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozann »( 

Mme Lefebvre 
(Francine), Stine 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 


Legendre. 
Lemaire. 


Léolard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Litaiten 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lun as 

Magendie. 

Matihe 

Malibrant 

Mat!lez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Mart'naud-Déplat, 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanow3ski 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazet 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menton (de). 

Mercier (André-Fran- 
colis), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 


Vendée, 





MM. 

Arbeller, 
Arnal 
Astier de La Vigerie (4”) 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 

sec ne-æet-0ise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Bécl i :Paul). 
hbêche (Emile). 
benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 

Se ne-et-0ise. 
Benoit (Alcide), Marne 
berthet 
Resset, 
Billat 


Billoux, 








Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti, 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Monigolfier (de), 

Montillot 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier 

Moynet 

Mutter (André), 

Nigay. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Ponvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmad}id}. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski ‘Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria, 

Pelleray. 

Peltre. 

l'enoy 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées), 

Peytel. 

Pfhemtin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Piantevin 

Pleven (René). 

Pluchet : 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Préjot. 

Priou. 


(de). 


Yonne 


Basses- 


Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 


Ont voté contre: 





Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Bouthien. 

Brahimi (AN), 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Gamphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césatre. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 








Reille-Sout. 

Renaud (Josenh), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Pong). 

Reynaud (Paul). 

Ribère Marcel}, 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rollin {Louis}. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah ‘Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

schafl. 

Schmitt ;Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Word. 

Secrélain, 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet., 

Simail. 

Solinhac. 

sou 

Souquès Pierre). 

sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Tracol 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vallon ‘Louis). 

Vassor. 

Vejonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte, 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de), 

Maurice Viollette, 

Wasmer, 

Wolf 

Zodi Ikhia, 


(Maurice), 


(Pierre- 


Chausson, 

Cherrier, 

Lu'Cn. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois, 








Denis (Alphonse), 
flaute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux 

Mme bDuvernais. 

Mme. Estachy. 

Fstradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Ferri (Pierre), 

Florand. 

Fourvel. 

Mme Francois. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard). Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville {Alfrea 
Malleret:. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Le normand 
Le Senéchal 


Levindrey, 
Linet. 

Liurette. 
Loustou 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 


Sarthe. 
Mancey (André) 
Pas-de-Calais). 


Marty (André). 


Fernand). 


Métayer. 
Meunier {Jean), 
Indre<t-Loire. 


Côle4'Or. 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton, 
Muller. 
Musmeaux. 





Lambert (Lucien). 


(André) 
Le Troquer (André), 


Manceau (Robert), 


Martel (Henri), Nord 


Mercier (André), Oise 


Meunier (Pierre), 


}, 


Naegelen (Marcel). 


Rey. 


Roc) 


Vals 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Bendjelloul, 
Conombo. 
Frédéric-Dupont, 


Grunitzkv. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice) 


Maga (Hubert), 


Mamba Sano 
Nazi-Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Senghor, 


Lamps. Pineau. 

Lapie (Pierre-Olivier). | Pradeau. 

Le Bail. Prigent (Tanguy). 
Lecœur. Mme Prin. 

Le Coutaller. Pronteau. 
Leenhardt (Francis). |Prot, 


Quénard. 

Mme KRabaté, 

Rabier. 

Reeb, 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 


Rincent. 
Mme Roca. 


et 


Mlie Marzin. Manche. 
Maton. Segelle. 
Maurellet. Sibué, 
Mayer (Daniel}, Seine Signor. 
Mazier. Silvandre. 
Mozuez (Picrre- sion 


sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sportisse 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez 
Tillon 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme 


Nenon. Mme Vermeersch. 
Ninine. Véry (Emmanu 
Noël (Marcel), Aube. {Villon (Pierre). 
Notebart, Wagner 
Patinaud Yacine (Diallo). 
Paul (Gabr'el). Zunino. 
Pierrard. 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gaumont, Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


M. 


Les nombres annoncés en 


Herriot, 
Godin, qui présidait la 


président de 
séance. 


Nombre des votants..,...,....... 
Majorité absolue....... cssessesee 
Pour l'adoption...,.... . 
CO csoncrossecsccee .… 


Mals, après vérification, ces nombres ont été rectiliés C4 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


l'Assemblée 


.. 


séance avaient élé de: 


Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
(Francis). 
Védrines, 
Verdier. 
Vergès. 














Wald CK), 


Rosenblatt, 
Roucaule (Gabriel), 
Rougier. 

Sauer, 
Savary. 
Schmitt (René), 



















(Maurice), 
{Charles), 






























































nalonaic 
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Pour 













drheltier. 






À 

4 (Achilie). 
nl #zu! 

Bsllanger Robert), 
sine-et-Otse. 

Barthélermr. 

Rartonni. 

Baurens. 

Bechard (Paul). 

Béche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 


= et-Oise. 








t (Alcide), 
Marne 
Berthet 
Ï et 
} 
Ï x 
Boot 
k:-sol. < , 
fonte (Florimond). 
Bouney (Jean). 
Buiavani. 
+ men 
Benumi Ali. 
f : 
{ \) (Marcel). 
Marcel", 
l Fr 
[ va. 
{ 
{ ce, 
{ n (de). 
{ Jean). 
n 
er, 
4 
nier. 
Alfred), 
Cot 
(Robert). 
le 
L Marcel}, 
Atnirs 
N Legrond. 





Alphonse), 
Vienne 
x (Edouard). 







Hamadoun). 







Marc). 





UVerNOIS. 


ny. 





Contre 


: erdeLa Vigerie (d'). 


budget 





Nombre des volanis................. 
Majorité absolue 


l'adoption. 


L'assemblée nationale n'a pas adapté. 


Ont voté pour: 


Evrard. 
Fajon (Ettennei, 
Faraud. 

rayel. 
Florand. 
Fourvel. 

Mme François, 
Mme Gahrie 
Mme Galicier, 
Gaulier. 
Gazier, 
Girnez. 
Giovoni. 
Girard. 
&“osnat. 
Goudeux. 
Gouin (Félix). 
cui lton. 
t:ozard (Gilles), 
Mine Grappe. 
Gravoille. 
Grenier 


Péri. 


Fernand). 


Mme Laissac. 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lamns 
Lapie 
Le Bail 
Lecœæur 
Le Coutatler 
Leenhardt (Francis). 





(Pierre-Olivier\ 


SCAUTIN (N° 977) 


Sur Lamendement indicatif de M 
en chambre JU du 


Tourné 


muditaire de 1%, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mido! 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mohet (Guy). 
Montalat 
Monte (Fugène), 
Ilaute-Garonne, 
Mara 
Mouton. 
Muiler. 
VYusmeaux 
Naegelen 
Nenon. 
Ninine 


(Marcel). 


Natebart. 
Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau 
Pradeau. 





Mine Guérin (Huse). “Ans rt ones 

Sims , Prigent !Ta.:guy}, 

Guike Mme Prin. 

Guisiain. Pronteayi. 

Gition Jean), Loire me , 
Inférieure QuERar 

Guyot (Raymond). Mme Rabaté. 

Henneguelle Le L 

Jaquet (Gérard), es lie 

Seine val 

Jean ‘Léon, Hérault | Renard (Adrien), 

Joinville tAlfred Aisne, 
Malleret re 

Kriegcel-Valrimont. Lsgr- 

Lacoste Mine Roca 

| Rochet 


(Waldeck). 
| Hosenb'att 
|Rou aule 

| Et iy'ict 
isauer 

| Savary 
schmitt (René), 

Manche. 


" 1! 
|[Soge lle 


(Gabriel) 








Lejeune (Max) Sibué. 
Mme Lempereur SIgnor 
Lencrmand : André) Suvalre 
Le Séncchal BAL 
Le Troquer (André). sissoko (Fily-Dabo). 
Le vindrey. Mme Sporisse 
Linet Thomas !Alexandre}, 
Livrette Côtes-dn-Nord. 
Loustau Thomas Œugène), 
Lussy tCharties). Nord. 
Mabrut Thorez ‘Maurice). 
Manceau (Robert), Tillon .Charles), 
Sarthe Fiteux 
Mancey !André), Pas | Tourné 
de-Calais | rourtaud. 
Martel iHenri), Nord” | Tricart 
Marly ‘Andr: Mme Vaillant- 
Mile Marzin. , Couturier. 
Maton Valentina, 
Maurellet. Vals (Francis). 
Mayer (Daniel), Védrines 
Seine : dr 1. 
Mazier erges. 
omes Picrre- Mme Vermeersch. 
Fernand: Véry Emmantel 
Mercicr André), Villon (Pierrc). 
Oise Wagner 
Métarver. Yavime Diallo), 
Moumer (Jean, Lunino. 
laÿre et Luire. 





Noël (Marcel), Aube. 


MM 


Ait Ali (Ahmed). 

Andrée \arien., 
Vi 

Alniré 1 


Meurthe-ct-Moselle 


mer 

Babet (Raphaël. 

Bacon 

Badic 

Hapst 

Ba é (Charles), 
Muine-el-Loire. 

Barbier 

Bardo! And! 

Bardoux (Jacques). 

Barraclhun, 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 


Baylet 
Bayr 
Beaumont tde). 
Bechir Ssuw. 

Be. juet 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


out 


hé rx Ma ce). 
Bengana (Mohamed). 
Ber ville (tde), 
Ben Tounès 
Berçgasst 

Bernard 

be 10 

Beitencourt 

hichet (Robert. 
B: uet ges). 
Bi; 

Bille re 

Biiliemaz. 

Bill 

Blact te. 

Bog 

ho 

El d PBonnefous 
Lo \! ervip. 
H mr 

Bouret Henri). 

Î rgeois, 

Bourgès- Maunoury 
Bouvier ©O Cottereau 
Bouxoimn. 

Bricout 

brioi 


Rruscet (Max). 


Bruyneel. 


Buriet 

Burui 

Cadi (4Abd-el-Kader). 
Caulare 

Caillet (Francis). 


L Cac. 

Cartier (Gilbert), 
£eine-et-0ise. 

Cassagne. 

Catoire. 


Catrice 


Catroux 
Caveler 
Cayeux (Jean). 
Chaban bLelmas. 


Chabenat. 
Charmant 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain 
Chaltenay 
Chevaillier (J 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart 

Cohm (André), 


icques) 





Finistère. 


Raudry d’Asson (de). 








| 'HUL 
| Courant Pierre). 
| Couston (Paul). 

nuusier 

Paladier (Edouard). 
Damette 

Dassault (Marcel). 
| David (Jean-Paul, 

Se me-el-0ise 
Deboudt ‘1 en). 
Defos du Rau, 
Dego itte 
| Delachenal, 
| Delbez 
| Del: s (Yvon). 
| D < 
Lsteme 

De limoite. 
| Denais (10oseph). 
| Denis (Aumiré}, 
| Dordogue. 
Desyrauges, 
Decshors, 

Detœuf 

Devemywy., 

Devinat 
| Dezarnautds 
| Mlle Dienesch. 
bietheirm 

Dixnuier 
Dommergue. 

Dore y 

ET uala 

Dore nt 

Ni 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
| D 1q esne 
| purbet 
| Duve 
| Fsté De 

Fabre, 

Fags Î 

l'a <ar) Jura 
11 M € La 
| Febvay 

Félice (de) 

Félix Tehiraya. 
Ferri (Pierre) 
Flandin ‘Jeau Michel) | 





Ont voté 


{ t-M2haman. 
ET Mol r 
Floret (Alfred) 
1 té {; r ne 
e-1 t (Paul), 
Hérau 


Fonlupt-Esperaber. 
ter: 
Foucbet 
Fouques Duparc. 
Fourcade 
Fo ivet 
Fredet (Maurice) 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
aboril. 
Gaillard. 
Gaillean.! 
Galy-Gasparrou. 
Garevel. 
Gardey 
Garet 
Garnier 
Lau 
Gaubert, 
Gaulle (Pierre de). 
Gavini 
Genton 
Georges 
Gilliot 
Golvan. 
LoSce! 
Loubert. 
Gracia (de) 
Grimaud (Henri) 
Grimaud 
Loire-Imtéreure. 
Grousseaud. 


nat 


(Abel). 
Pierre). 


(Maurice). 


contre : 


Maurice), 





l latmbert, 
1 ru 
11 pn L I sDYy. 
liugues (Emile}, 
| Alpes-Maritimes, 
Hugues Joseph 
André seine. 
Hulin 
1 
Hutin-Desgrées. 
el 
1st 1 
|Jacquet :Mare, 
| Seine-et-Marne. 
J juet (Michel), 


Ja quinot (Louis}, 
n 


Jarroce 

Jean-Moreau, Yenn@ 
Joubert 

Jugias 

Juies-Julien 


= ©: 


CRETE 
La 


Seine, 
Lefèvre (Raymond), 
|” Ardennes. 

| Lefranc 

|Legendre. 

| Lemaire 

|Léotard (de) 


Ææ Roy Ladurie, 
|Le Sciellour 
Letourneau 
Lavacher 

L'auley (André), 


|Mme de Lipkowski 

Liquard 

Litalien 

| Loustaun 

Louvel, 

Lucas 

Magendie. 

Mauhe 

|Malbrant 

|Mallez 

|Mainad 1 Konaté, 

|Manceau (Ber 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

[Marie (André) 


au-La au, 





\ard}, 


| Haute-S 4 
[Mar 1 t 

Nr Je 

Massot (Ma 

Ma wski, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 
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Mayer (René), 
Constantine, 
Biazel 
Me: k 
Médecin 
Méhaignerie, 
Mekki 
Mendès-France, 
Menthon (de) 
Mercier (André- 
François), Deux- 
sèvres 
Michaud 
Vendée. 
Mign VA 
Mitterrand, 
Moatti 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon 
Monin 
Monsabert 


(Louis), 


(de). 


Montell (André), 


Finistèr 

Montel (Pierre), 
Rnône). 

Montgolfier 
Montillot 

Montjou (de). 

Morève., 

Morice 

Moro-Giafterri 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet 

Mulle 

Nigay. 

Nisse 

Nocher 

Noe (de la). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Dopa l'ouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewsk! (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet, 


(de) 


(de), 


Yonne. 











Paternot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

P'errebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie. 

l'lantevin 

Pieven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prelot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici 

OQuinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Rarmarony. 

Ramonet, 

Ranaivo, 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reflle-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révilln (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rollin (Louis). 

Rousseau 

Rousselot. 

Salah (Menouar}, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 





Samson 

Sanogo Sekou. 

sauvajun 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
schmittein. 
schneiter. 

Schunar (Robert), 
M:etle, 

Schumann 
Nord 

Secrétain, 

Serafini. 

Sesmaisons 
seynat 

sidi el Mokhtar. 

siefridi 

simcnne t. 

smail. 

Solinhae 

sou 

souquès Pierre). 

sourbet, 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple 

Thibault, 

Thiriet. 

luguy (de). 

Toubianc. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle Jules). 
Vallon (Louis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil 

Viatte 

Vigier 

Villard 

Villencuve (de). 

Maurice Viollette, 

Wasmer. 

Wolf. 

Zi Ikhia, 


(Maurice;, 


\de). 





N'ont pas pris part au vote: 


Frédéric-Dupont. 
gg à 
Gueye Abbas, Nazi-Boni. 

Guissou (Henri). Ouedraogo Mameédou 
Lenormand (Maurice).|Senghor. 


MM. 
Aubame. 
Begouin. 
Bendjelloul, 
Caliot (Olivier). 
Conombo. 


Maga (Hubert). 
Mamba Sano 


N'a pas pu prendre part au vote: 
M, Duclos Jacques). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gaumont, Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'AssembkKe 


M. Godin, qui présidait la séance. 


naliénale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... ..s.s.sss 
Majorité absolue....... PPT LE LI LIT LITE 


Pour l’adoption....... 
Contre 


cocboccoiceoe 208 
moscopsococsss cocoosocsseeeo 8 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contormé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du G juin 
(Journal officiel du 7 juin 1952.) 


— 


Dans le scrutin (ne 967) sur l'amendement de M. Marcel 
l’article 16 de la proposition relative à l'allocation vieilles: 
ersonnes non-salariées (création d'un fonds d'allocat 
nancé par une taxe spéciale sur les produits agricoles 
MM. Catroux et Georges (Maurice), portés comme 

« pour », déclarent avoir voulu voter « contre », 











Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 13 juin 1952. 


{= séance : page 


2883. — 2 séance : page 2902. — 3° séance : 


page 2929. 














Paris, — Imprimerle des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 

















